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N otre grand baromètre politique
publié ce vendredi traduit une
percée des extrêmes. A droite,

le Parti populaire est crédité de 5,6 %
des intentions de vote et d’un siège en
Wallonie. De l’autre côté de l’échiquier,
le PTB perce clairement. Près de 7 %
des électeurs bruxellois et wallons lui
accorderaient leurs suffrages. Le parti
de Raoul Hedebouw récolterait quatre
sièges, au détriment des socialistes.
Tous les partis doivent adapter leur
stratégie de campagne à cette nouvelle
donne politique, mais c’est bien sûr le
PS qui devra se positionner le plus clai-
rement par rapport à l’extrême gauche.
Les socialistes piaffent à l’idée d’entrer
vraiment en campagne. Comme l’ex-

sion à la présidence, a comme obsession
de faire du MR « le parti des tra-
vailleurs ». La campagne du MR sera
donc plus que jamais tournée vers les
classes moyennes.

Du côté du CDH, on pointe du doigt
la rigueur imposée par l’Europe pour
expliquer la montée des extrêmes.
Benoît Lutgen souligne : « Ce n’est
qu’un sondage. Il faut relativiser, mais
il doit nous interpeller. » L’Ecolo Emily
Hoyos voit dans le résultat du PTB « le
baromètre de la colère des citoyens »
mais refuse d’épiloguer « sur la manière
de faire rempart à un parti porteur
d’une autre idéologie ». ■
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plique Frédéric Daerden : « A nous de
réenclencher une dynamique de proxi-
mité, d’expliquer ce que nous faisons, ce
que nous voulons faire. Alors, j’en suis
convaincu, les élections ne correspon-
dront pas aux sondages. » Mais comme
le dit un cadre du parti : « Il faudra
mouiller son maillot, dans une cam-
pagne de terrain. Seule stratégie. Le son-
dage le dit, on l’avait oublié : ce n’est pas
gagné. » Le PS va être obligé de se repo-
sitionner plus à gauche. C’est tout profit
pour le MR. L’avantage est double : la
campagne sera plus polarisée que ja-
mais, entre gauche et droite, tout profit
pour les deux grands et, surtout, le
centre se libère pour le MR. Idéal pour
Charles Michel qui, depuis son acces-

La riposte des partis
à la poussée du PTB

Les intentions de votes attribuées 
au PTB de Raoul Hedebouw obligent 
les autres partis à ajuster 
leur stratégie. © ALAIN DEWEZ

L’extrême gauche est créditée de quatre sièges dans notre sondage
trimestriel. Une nouvelle donne qui va obliger le PS 
à muscler sa campagne. Ce qui devrait arranger le MR.

L ’information va faire du bruit
dans les services de pédiatrie et
dans toutes ces familles qui

craignent qu’un jour leur bébé ne se
réveille pas : l’Inami se prépare à
mettre un terme à la politique de pré-
vention active de la mort subite du
nourrisson en vigueur depuis deux dé-
cennies dans notre pays.

Si le projet actuellement sur la table
est validé, la prise en charge par la sé-
curité sociale d’un monitoring cardio-
respiratoire à domicile sera purement
et simplement supprimée dans la plu-
part des cas. C’est parce que la littéra-
ture scientifique est loin d’être una-
nime sur l’intérêt d’une telle politique
de prévention que l’Inami propose une
réduction drastique de son interven-
tion.

Au sein des centres agréés pour trai-
ter ce problème, la nouvelle a fait l’effet
d’une douche froide. Mais elle attein-
dra par ricochet tous les services de pé-
diatrie du pays. ■
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OSEZ LE TALENT

D
epuis quand un francophone
n’a-t-il plus dirigé la Sûreté

de l’État ? Cherchez bien : mis à
part le bref intérim assumé par
Godelieve Timmermans, il y a
désormais plus de vingt ans.
Aujourd’hui, à l’exception de
fonctions internationales – prési-
dence d’Eurojust et coordination

européenne de la lutte antiterro-
risme - aucun des grands ser-
vices de sécurité ne sont dans
les mains de francophones. Pire :
on ne peut même pas parler de
grand complot de la Flandre, tant
il y a peu de candidatures franco-
phones, peu de culture de la
sécurité au sud du pays, et il
serait injuste de critiquer la
manière dont sont aujourd’hui
gérés – par des néerlandophones
qui portent le sens de la Belgique
– l’Ocam, le SGRS, l’armée
même, le Centre de crise, la
Sûreté. La police fédérale est le
seul cas où les francophones
avaient de bonnes cartes en
main, cartes qui ont été ruinées
par une ministre francophone.
Sachez que la Flandre n’en tire
aucune fierté tant elle a des
raisons de s’inquiéter d’un atte-
lage aussi déséquilibré.

Par principe, saluons dès lors le
seul francophone qui se soit
révélé candidat au poste d’admi-
nistrateur-général de la Sûreté,
même si nous savons que le seul
enjeu qui semble réellement à
portée des francophones, là où
se joue le combat véritable, est

au niveau d’un poste d’adjoint
âprement disputé. 
Dans les dossiers de sécurité, le
déphasage nord-sud est plus
délabré qu’on ne le pense géné-
ralement, et les récentes presta-
tions francophones à la tête de
l’Intérieur n’arrangent guère les
choses. Ainsi, à l’exception du
Premier ministre – asexué lin-
guistiquement – quel ministre

francophone a été tenu au cou-
rant, en temps réel, de l’extradi-
tion du terroriste Nizar Trabelsi ?
A l’exception du Premier à nou-
veau, quel ministre francophone
a été alerté d’emblée lors du
début des attaques informa-
tiques contre Belgacom ? Rien de
communautaire : ceux qui ont
pris les décisions ont jugé que
certains francophones ne sau-
raient pas tenir leur langue. 
Il n’est donc pas question ici
d’inciter les partis francophones
à revendiquer des strapontins
sur la seule base de l’arithmé-
tique ou, comme on le voit dans
la pantalonnade qu’est la procé-
dure de désignation d’un nouvel
administrateur de la Sûreté,
d’encourager les bidouilleurs de
comités de sélection. Le défi est
ici d’investir par un saut qualita-
tif et générationnel dans une

matière – la sécurité – qui, si elle
n’est pas naturelle à notre
culture latine (voilà qui reste à
vérifier), est l’un des fondements
de la souveraineté. L’euro nous
montre qu’on peut avoir un État
sans monnaie propre mais, jus-
qu’à preuve du contraire, il n’y a
pas de nation qui tienne sans
sécurité. Et confier la charge de
cette sécurité à un voisin n’est ni
respectueux du voisin, ni sage
lorsqu’on accuse par ailleurs ce
voisin de tentations indépendan-
tistes. 

L’ÉDITO
Alain Lallemand
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Pourquoi Facebook accomplit cette démarche ? Facebook
promeut la diversité des genres et mène une politique
proactive en matière de mœurs. « Nous voyons ces évolutions
comme un moyen supplémentaire pour faire de Facebook un
lieu où les gens peuvent exprimer librement leur identité », a
déclaré le réseau social. La société américaine essaye de
coller au plus près de la réalité. Elle devrait élargir cette
option à d’autres versions mais aucune date n’est encore
fixée pour le moment.
Est-ce les termes appropriés ? Le réseau social indique
avoir consulté des associations de défense des droits des
lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres pour créer ces
nouvelles options.
Pour Max Nisol (psychologue et
formateur à l’ASBL Genres plu-
riels), les termes ne sont pas
corrects. Le terme transsexuel
désigne une personne qui se re-
vendique d’un genre différent qui
n’est pas en adéquation avec son
sexe. Cela renvoie pour l’ASBL à cette idée de « chirurgie
génitale et de stérilisation sexuelle » qui n’est pas le chemin
obligé pour changer de genre.
L’ASBL Genres pluriels basée à Bruxelles qualifie ce terme
de périmé et de discriminant. Et pour elle, intersexuel, litté-
ralement « entre les sexes », est hors de propos. Selon l’AS-
BL, Facebook confond « identité de genre » et « orientation
sexuelle ». Il aurait été plus approprié de parler, à côté de
« femme » et « homme », de « transgenre ».
Un champ est aussi dévolu sur Facebook à l’orientation
sexuelle : « Etes-vous intéressés par les hommes et ou les
femmes ? », s’interroge le réseau social. La société améri-
caine permet de cocher les deux réponses. Elle ne permet
pas encore de ne rien cocher. Pourtant, l’asexualité (l’ab-
sence d’attirance sexuelle pour les autres) est parfois consi-
dérée comme la quatrième orientation.
Le progressisme passe par la question de l’identité ? Pas
forcément. « L’intention est louable, cela participe à la visuali-
sation des genres fluides, mais elle est maladroite », explique
Max Nisol.
C’est un début, quelle que soit la terminologie usitée.
D’autres initiatives vont même beaucoup plus loin. Plusieurs
pays dont l’Australie ont instauré une nouvelle nomencla-
ture dans leurs documents officiels. Les citoyens peuvent
choisir entre H (homme), F (femme) ou X (indéterminé,
transgenre, non spécifié).

J’Y VOIS CLAIR

MARIE BERCKVENS (ST.)

Facebook : pour-
quoi s’intéresser
aux transsexuels
et intersexuels ?
Facebook, dans sa version anglophone, a élargi depuis
hier l’éventail des choix pour indiquer son genre. Les
utilisateurs peuvent désormais choisir leur genre par-
mi « transsexuel » et « intersexuel », à côté des tradi-
tionnels « homme », « femme ».

LE KROLL

GROUPE

SA ROSSEL ET C
Rue Royale, 100

1000 Bruxelles

Président et éditeur responsable

Patrick Hurbain
Administration générale
Rue Royale, 100 - 1000 Bruxelles

Tél. : 02-225.55.55

ie

Pour toute question, nous avons une solution  
Service clientèle
Tél.: 078-05.05.10
Fax: 02-225.59.01
Site: www.clubdusoir.be

Service libraires
Tél.: 070-22.10.10
Fax: 02-225.52.14
e-mail: rosselventes@rossel.be
Site: www.laboutiquedulibraire.be

Ce journal est protégé par le droit d’auteur, tous droits réservés. 
© Rossel & Cie S.A. – Le Soir, Bruxelles, 2011. Si vous souhaitez 
copier un article, une photo, une infographie, etc., en de nombreux 
exemplaires, les utiliser commercialement, les scanner, les stocker 
et/ou les diffuser électroniquement, veuillez contacter Copiepresse 
au 02-558.97.80 ou via info@copiepresse.be. 
Plus d’infos : http://www.copiepresse.be.             

Prix de vente à l’étranger
France 2,30 €
Luxembourg 1,60 € (en semaine)
                        2,1 €  (le week-end )

Prix de l'abonnement
336 € pour 12 mois
 soit 305 parutions

Directeur général 
et directeur de la rédaction 
Didier Hamann
Rédacteur en chef
Christophe Berti
Rédacteurs en chef adjoints
François Mathieu
Hubert Vanslembrouck

Rédaction centrale
Tél. : 02-225.54.32
Fax : 02-225.59.14 
ou 02-225.59.10

Courrier des lecteurs
Fax : 02-225.59.14 
ou 02-225.59.10
forum@lesoir.be

lesoir.be (internet)
http://www.lesoir.be
Tél. : 02-225.54.32
internet@lesoir.be

PUBLICITÉ
Rossel Advertising

Annonces téléphonées
Tél. : 02-225.55.00

Fax : 02-225.59.06

annonces.tel@lesoir.be

Annonces
Tél. : 02-225.55.55

Fax : 02-225.59.08 

ou 02-225.59.00

Publicité nationale
Tél. : 02-542.10.10

Fax : 02-542.10.11

Malgré la forte mobilisation du personnel, une
partie du réseau a fonctionné. Satisfaction ?
Nous sommes satisfaits d’avoir réussi à assurer un
service à nos voyageurs. Ce service n’était pas
optimal bien sûr, mais il a permis de dépanner pas
mal de monde. C’était loin d’être gagné au vu du
nombre de grévistes, mais nous sommes parvenus
à concentrer les forces sur les axes les plus fré-
quentés. Le métro, qui constitue la colonne verté-
brale de notre réseau, a bien fonctionné. Les
quatre lignes ont été exploitées avec des fré-
quences raisonnables puisqu’à la pointe du matin,
on n’attendait pas plus de 6 minutes dans le
centre et moins d’un quart d’heure en périphérie.
C’est une belle performance.

La grève était-elle légitime pour la direction ?
La direction comprend l’émotion du personnel et
la partage. Nous nous sommes portés partie civile
au côté de la famille d’Illiaz. Mais nous estimons
qu’il y a d’autres manières de rendre hommage à
la mémoire de notre collègue agressé. Nous privi-
légions des actions positives qui ne pénalisent pas
nos clients.

Peut-on s’attendre à d’autres mouvements ?
Je ne crois pas. Le personnel a exprimé son mé-
contentement. Demain, le travail reprendra son
cours normal. Ça ne veut pas dire que nous oublie-
rons Illiaz Tahiraj, mais nous aurons d’autres
manières de rendre hommage à sa mémoire et
nous y associerons nos clients. L’objectif de la
direction et du personnel est qu’il y ait plus de
sécurité et de respect dans les transports publics.
Il y a déjà eu des avancées qui ont porté leurs
fruits : 25 % d’agressions en moins en 2013. Mais
nous ne relâcherons pas les efforts.

PATRICE LEPRINCE

INTERVIEW EXPRESS

Françoise Ledune, la porte-parole de la Stib.
© D.R.

Que pense la Stib de la grève de ce vendredi ?

Un millier d’agents de Stib a manifesté,
vendredi, place Poelaert, à Bruxelles. Le
réseau, lui, a fonctionné cahin-caha. 
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Il y a une semaine, Matteo Renzi
jurait ses grands dieux que ja-
mais il ne ferait chuter Enrico
Letta et n’arriverait au palais
Chigi, le siège du gouvernement,
sans passer par les urnes. Huit
jours et un discours de 21 mi-
nutes plus tard, il a oublié ses
promesses et ajouté le scalp
d’Enrico Letta à ses nombreux
trophées. Le maire de Florence a
conquis le pouvoir à la hussarde,
la seule méthode qu’il connaisse.
Pressé, arrogant, charismatique,
cynique, déterminé, brillant et
vulgaire à la fois : la liste des
qualités et des défauts prêtés à
Matteo Renzi est longue. Né il y a
moins de 40 ans à Florence, il a
toujours voulu

être le numéro 1. Piètre footbal-
leur, il a ainsi rapidement opté
pour le maillot d’arbitre afin
d’éviter de sortir perdant d’un
terrain de jeu. Fils d’un conseiller
communal de tendance démo-
crate chrétienne, longtemps
scout, il adhère dans les années
90 au Parti populaire (PP).
Davantage que Lénine ou Berlin-
guer, c’est donc Tony Blair et
Barak Obama qui occupent les
premières places de son pan-
théon politique.
Les Italiens le découvrent en
1994 lorsqu’à 19 ans, le jeune
Matteo rafle 48 millions de lires
à un « quitte ou double » sur une
télévision de l’empire audiovisuel
de Silvio Berlusconi. Un signe, car
les 2 ténors de la politique ita-
lienne ont de nombreux points

en commun : grand talent de
communicateur, imprévisi-

bilité, détermination,
mépris des codes poli-
tiques. En 2010, Matteo
Renzi ne craint pas de
choquer « le peuple de
gauche » en acceptant
une invitation à déjeuner
du Cavaliere, qui voit en
lui le dauphin qui lui fait
défaut. Et à chacun de
leurs contacts successifs,
Silvio Berlusconi tentera de

l’enrôler dans son camp.
« C’est comme recevoir l’acco-

Pressé, ne respec-
tant pas les codes
politiques, sûr de
lui, Matteo Renzi
est un bulldozer
qui renverse tout
sur son passage.
Dès ce week-end,
il devrait succéder
à Enrico Letta,
qu’il a poussé à la
démission. Et de-
venir ainsi, à 39
ans, le plus jeune
chef de gouverne-
ment dans l’Union
européenne.

MATTEO RENZI, LE HUSSARD
DE LA POLITIQUE ITALIENNE 

© REUTERS.

lade de Jack l’Eventreur », dira
Matteo Renzi pour exorciser ce
flirt contre nature.
En 2004, il est élu président de la
province de Florence. Mais ça ne
suffit pas à combler son appétit.
En 2009, il se lance à l’assaut de
la mairie de Florence. C’est David
contre Goliath car tout l’appareil
du Parti démocrate (PD) – dans
lequel le PP a conflué – est der-
rière l’autre prétendant. Sa vic-
toire aux primaires, puis à la
course à la mairie, est un coup de
semonce pour les éléphants de
PD. Car il profite désormais de
son audience nationale pour
lancer un anathème contre « les
vieux politiciens qu’il faut envoyer à
la casse ». Il agace mais n’inquiète
pas encore.
C’est sans compter sur la vague
de scandales financiers qui écla-
bousse des administrateurs
publics et accroît le rejet des
vieux appareils politiques. Le
prestige de Matteo Renzi croît
dans le pays. En 2012, il arrive
second derrière Pierluigi Bersani,
le secrétaire du PD, aux primaires
pour la candidature à la prési-
dence du conseil. C’est son pre-
mier, et jusqu’à ce jour unique,
échec. Lorsque le soir de la dé-
faite, il déclare : « Je suis candidat
à guider le pays dans les cinq
prochaines années », on le prend
pour un mégalomane. Cruelle
erreur. Car sprinter en politique,
le maire de Florence est dans la
vie un marathonien confirmé et il
ne quitte pas des yeux la tête de

la course. L’attente sera
brève. Le lamentable
échec de Pierluigi Bersani
aux élections du prin-
temps dernier lui ouvre la
voie. Le leader toscan est
désormais sur orbite. 

DOMINIQUE DUNGLAS, 
à Rome

P.11 NOS
INFORMATIONS

La société améri-
caine devrait élargir
cette option à
d’autres versions
mais aucune date
n’est encore fixée 
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V oilà une information qui
va faire jaser dans les ser-
vices de pédiatrie et dans

toutes ces familles qui craignent
qu’un jour leur bébé ne se ré-
veille pas : l’Inami se prépare à
mettre un terme à la politique de
prévention active de la mort
subite du nourrisson en vigueur
depuis deux décennies dans
notre pays ! Si le projet actuelle-
ment sur la table est validé, la
prise en charge par la sécurité
sociale d’un monitoring cardio-
respiratoire à domicile sera pu-
rement et simplement suppri-
mée dans la plupart des cas. Au
sein des centres agréés pour trai-
ter ce problème, la nouvelle a fait
l’effet d’une douche froide. Mais
elle atteindra par ricochet tous
les services de pédiatrie du pays.

Dans les années 90, face à une
« épidémie » de morts subites,
les autorités ont mis en place des
campagnes de prévention. Outre
des gestes simples – position
dans le lit, température de la

pièce… – elles ont validé des me-
sures plus médicales au sein des
populations à risque. Quels bé-
bés entrent dans cette catégo-
rie ? Les grands prématurés, les
enfants pesant moins de 1,5 kg à
la naissance, les enfants de
mères toxicomanes, les bébés
présentant des ronflements, des
pâleurs durant le sommeil, des
régurgitations importantes…
Entrent également dans cette ca-
tégorie les petites victimes d’un
« apparent life threatening
event » (un malaise grave, mena-
çant pour la vie). « Chez tous ces
enfants, le risque de mort subite
passe d’un pour 1.500 à un pour
150 ! », assure le docteur Michel
Dechamps, pédiatre au CHR de
Namur et conseiller à l’ONE.
Dans ces cas-là, le médecin aler-
té par la famille prescrit très sou-
vent une polysomnographie (test
du sommeil). Si elle met en évi-
dence des épisodes d’apnée ou de
ralentissement du rythme car-
diaque, l’enfant est envoyé dans
un centre de référence et bénéfi-
cie ensuite, durant quelques
mois, d’un moniteur cardio-res-
piratoire à domicile.

Si la convention présentée au-
jourd’hui par l’Inami est validée,
la prise en charge de ce matériel
ne sera plus autorisée que pour
les grands prématurés ou les en-
fants atteints de problèmes très
spécifiques (spina-bifida, tra-

chéotomie, trisomie…). Ainsi, les
bébés ayant présenté un malaise
grave, les enfants de mères toxi-
comanes, les frères et sœurs de
nourrissons précédemment
décédés de mort subite n’auront
plus droit au remboursement de
cette prestation. « J’estime que la
mesure privera d’assistance 80 à
90 % des patients à risque, c’est
inacceptable », dénonce le doc-
teur Dechamps. Détail qui n’a
rien d’anodin : si l’Inami propose
de supprimer le remboursement
du monitoring à domicile, il ne
touche pas au statut de la poly-

somnographie. En conséquence,
l’intérêt de cette analyse va
s’éteindre de lui-même : « Puis-
qu’il nous est interdit de propo-
ser une assistance médicale en
aval, les médecins ne prescriront
plus ce test. Un test qui, parce
qu’il nécessite une journée d’hos-
pitalisation, parce qu’il était très
bien remboursé, coûte cher à la
sécurité sociale. » Interdit ? Pour
mettre fin à toute tentative de
prolonger ces expériences, le
projet exige des médecins un en-
gagement à ne pas recomman-
der une prise en charge aux frais

du patient. Avec le risque de voir
le nombre de morts subites du
nourrisson reprendre une
courbe ascendante ? « Il y a
peut-être eu quelques cas d’appa-
reillage inutiles mais ce n’est pas
une raison pour tout arrêter ou
presque. Je peux vous assurer, té-
moignages de parents à l’appui,
que nous avons sauvé de très
nombreuses vies ! », conclut Mi-
chel Dechamps. Et d’identifier
un autre risque : voir se dévelop-
per un marché privé de la sur-
veillance d’enfants à risque. ■

ÉRIC BURGRAFF

Mort subite du nourrisson :
le monitoring à domicile sur la sellette
SÉCURITÉ SOCIALE L’Inami envisage de mettre un terme aux remboursements

Le monitoring 

à domicile des enfants 

à risque ne sera plus pris 

en charge par la sécurité

sociale.

Des pédiatres crient

casse-cou. 

La surveillance se limiterait aux grands prématurés et enfants atteints de problèmes lourds. © D.R.

ENTRETIEN

N icole Seret est responsable
de l’unité du sommeil du

CHC, à la clinique de l’Espé-
rance de Montegnée, près de
Liège. Son service suit actuelle-
ment une cinquantaine d’en-
fants contre la mort subite du
nourrisson.

Qu’est-ce exactement que la
mort subite du nourrisson ?
Il est très difficile de savoir exac-
tement ce qu’est cette maladie. On
n’a pas de certitude sur ce pro-
blème. L’explication la plus com-
munément admise est celle de
l’immaturité du bébé. Cette im-
maturité, souvent du système
respiratoire, empêche le nourris-
son de réagir en cas de stress pen-
dant son sommeil. Lors d’une
apnée par exemple, on se réveille
brusquement pour reprendre sa
respiration. Comme son système
n’est pas complètement formé, les
mécanismes de défenses ne s’en-
clenchent pas. Le bébé meurt
alors sans se réveiller. En théorie,
il suffit que l’enfant se réveille
pour reprendre un rythme respi-
ratoire normal.

Qui est touché par le phéno-
mène ?
La mort subite du nourrisson tue
entre 50 et 60 enfants chaque an-
née en Belgique. C’est à la fois très
peu mais c’est aussi trop. Cer-
tains enfants sont plus suscep-

tibles que d’autres d’en être vic-
times. C’est notamment le cas des
enfants prématurés, des enfants
dont la mère a fumé ou s’est dro-
guée durant la grossesse. Sou-
vent, on identifie ces enfants à
risque et on leur fait passer une
polysomnographie. Si les résul-
tats mettent en évidence des pro-
blèmes cardiaques ou respira-
toires, on met l’enfant sous moni-
toring. Les parents sont alors
avertis lors du moindre pro-
blème. Et l’alarme réveille aussi
l’enfant qui reprend alors une
respiration normale dans la ma-
jorité des cas.

Que pensez-vous de l’arrêt du
remboursement de ce dispositif ?
C’est une très mauvaise chose.
Impossible de fermer l’œil sa-
chant que son nourrisson peut
s’endormir le soir pour ne jamais
se réveiller. Du coup, les parents
vont probablement acheter des
appareils de monitoring à des
prix beaucoup trop élevés, ou se
tourner vers des produits de
piètre qualité. Il y avait d’autres
moyens de réduire les coûts, en
suivant les bébés moins long-
temps par exemple. Arrêter pure-
ment et simplement les subsides
revient à nous pousser à faire de
la mauvaise médecine.

Comment lutter ?
Les gestes sont connus aujour-
d’hui. Il faut d’abord éviter le ta-
bagisme, qu’il soit actif pendant
la grossesse ou passif après la
naissance. Ensuite, il faut que le
bébé dorme sur le dos, dans son
propre lit, sans couverture ni
drap, dans une chambre où la
température n’excède pas 18oC. Il
faut également respecter le
rythme de sommeil de l’enfant et
proscrire tous les médicaments
qui rendent somnolent. ■

Propos recueillis par
TH. CA. (st.)

le médecin « Elle tue
entre 50 et 60 enfants
chaque année »

Nicole Seret. © D.R.

Les raisons 
d’une mesure radicale
C’est parce que la littérature
scientifique est loin d’être
unanime sur l’intérêt d’une
telle politique de prévention
que l’Inami propose une
réduction drastique de son
intervention. Il se base
notamment sur un rapport
du Centre fédéral d’expertise
des soins de santé (KCE) de
2006. Soulignant le coût de
l’opération – 14 millions
d’euros en 2006 – le KCE
affirme : « Ni le test du som-
meil ni le monitoring à domi-
cile ne constituent une garan-
tie contre la mort subite du
nourrisson. En outre, ces exa-
mens risquent d’inquiéter
inutilement les parents. » Le
centre s’interroge et répond :
« Quelle est la part réelle de la
polysomnographie dans la
réduction de 60 % de la mor-
talité infantile dans les années
90 ? Ce succès semble plutôt
attribuable aux règles de
prévention assez simples. Ces
mesures concrètes peuvent
sauver des vies, contrairement
à l’utilisation inappropriée du
test du sommeil. » (E.B.)

EN BREF



Il faudra mouiller son maillot, dans une campagne de terrain, affirme-t-on du côté socialiste. © PIRAUX. 

A lerte
rouge ! Vi-

vement la campagne ! A cent
jours des urnes, et vu le sondage
Ipsos publié vendredi, qui voit
l’extrême gauche du PTB leur ra-
vir des (intentions de) votes, et
se frayer un chemin dans un pay-
sage francophone partagé jus-
qu’à présent entre quatre
grandes familles politiques (PS,
MR, Ecolo, CDH), à cent jours
des urnes donc, les socialistes
parlent « terrain », « proximi-
té », « mobilisation »… Ils ont
presque hâte d’en découdre. Pe-
tit coup de sonde en leur sein…

Très attendu à Liège, Frédéric
Daerden explique : « En plus de
la médiatisation, le PTB est actif
en précampagne, il surfe sur les
difficultés des gens, le malaise,
les problèmes, mais quand, en
campagne cette fois, il faudra
parler programme, solutions, ce
sera une autre histoire. » Le dé-
puté européen et futur candidat
à la Chambre voit une condition
à la « reconquête » : « A nous de
réenclencher une dynamique de
proximité, d’expliquer ce que
nous faisons, ce que nous vou-
lons faire. Alors, j’en suis
convaincu, les élections ne cor-
respondront pas aux sondages. »

« Off the record », un cadre du
parti déroule ce raisonnement…
Il dit percevoir la « mauvaise
humeur » dans la population,
l’« inquiétude », qui « va mon-
ter », ce qui « peut nourrir une
gauche radicale », dès lors « af-
faiblir le PS le 25 mai », et même
« gravement » car « si nous de-
vions fléchir, la tentation serait
forte de nous mettre dehors : la
N-VA se dira prête à s’engager
dans un gouvernement socio-

économique, sans institutionnel,
et cherchera des partenaires
francophones, le MR, peut-être le
CDH », pour appliquer « un pro-
gramme droite-droite catastro-
phique pour la population ». Le
même s’inquiète « double-
ment », dit-il, de voir « la gau-
che globalement » refluer : « Or
le PS doit être fort, Ecolo aussi. »
Conclusion ? « Il faudra
mouiller son maillot, dans une
campagne de terrain. Seule stra-

tégie. Le sondage le dit, on l’avait
oublié : ce n’est pas gagné. »

On y revient : vivement la
campagne ! Elio Di Rupo se
muera en candidat socialiste en
avril. « Son discours positif sur le
bilan du gouvernement et la sta-
bilité du pays après le séisme de
2010 reste un point de force,
mais ne suffira pas », commente
un conseiller socialiste, qui voit
« l’annonce d’un tournant stra-
tégique collectif » dans les pro-

pos de Laurette Onkelinx jeudi
soir à la RTBF, « où elle a affirmé
que le PS exigerait, pour la pro-
chaine législature s’il en est, que
l’on revienne sur la limitation
dans le temps des allocations
d’insertion », élément d’un com-
promis passé entre les six partis
de l’exécutif. « Il faudra repasser
à l’attaque, durcir le message à
gauche, et le rôle d’Elio, en candi-
dat, sera primordial : après
avoir assuré une participation
gouvernementale extrêmement
difficile, il devra “tirer” le PS
dans la campagne, au-delà du
Hainaut. » La mission II.

A Bruxelles, Rachid Madrane,
secrétaire d’Etat, candidat à la
Région, ajoute sa note opti-
miste : « Les communistes du
PTB captent un climat protesta-
taire, mais dans mes contacts
avec les acteurs de terrain, avec
les syndicalistes – je connais le
monde ouvrier, j’en viens – je
sens la compréhension : loin du
raisonnement binaire, les gens
savent que la situation est diffi-
cile, mais aussi qu’on a obtenu
beaucoup de choses et qu’on est
là. Je ne suis pas dans le déni. La
campagne reste toute à faire, voi-
là. » ■

DAVID COPPI

« La réponse socialiste ? Campagne de proximité ! »
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Comment ils réagissent
à la percée du PTB

Le sondage Ipsos 

publié vendredi traduit

une percée du PTB 

à l’extrême gauche, 

et du PP à droite.

Réactions et stratégies

dans les partis franco-

phones…

CAMPAGNE Notre sondage voit monter les extrêmes, les partis ajustent leurs stratégies

ENTRETIEN

E colo est certes en recul, dans notre
sondage, par rapport au dernier

scrutin fédéral. Mais dans des propor-
tions bien moins spectaculaires que le PS.
Le PTB semble donc surtout mordre les
rangs socialistes. Emily Hoyos, coprési-
dente des verts, assure en tout cas ne pas
vouloir modifier sa stratégie d’un iota par
rapport au parti d’extrême gauche.

Pourtant, la percée est spectaculaire.
Mais quand je lis les résultats de votre
sondage, et que j’y constate la percée de
ce parti, je me dis que c’est vraiment un

baromètre : on peut y mesurer, claire-
ment, la colère ressentie par une grande
partie de la population. Luc Coene peut
dire ce qu’il veut, Elio Di Rupo peut ra-
conter que la Belgique va mieux, en réa-
lité, le pays n’est pas stabilisé. Les scores
du PTB mais aussi du PP en sont la
preuve.

C’est un vote rejet ?
Les gens sont légitimement en colère, ils
ont légitimement peur pour leur avenir,
ils n’ont légitimement pas confiance
dans les réponses qu’apporte le gouver-
nement fédéral. Par exemple pour les

exclusions du chômage : que leur offre-
t-on comme réponse ? On leur demande
simplement de changer de guichet. Ce
sont des politiques d’affaires courantes,
rien de plus.

Le PS est responsable de sa fragilité ?
Les intentions de vote pour le PTB, je le
répète, c’est le baromètre de la colère des
citoyens. Notre responsabilité à nous,
partis politiques, c’est d’écouter cette co-
lère, et d’y apporter de vraies réponses.
Sûrement pas d’être dans le déni.
Quand je vois la communication or-
chestrée par le gouvernement fédéral, je

me dis qu’elle est là la bombe à retarde-
ment. Cela me met en colère parce que
cela donne une image des politiques qui
se disqualifient et se délégitiment. La
com d’Elio Di Rupo, c’est une insulte à
ce que vivent les gens. La campagne
doit être axée sur les solutions concrètes.
Le programme politique concret du
PTB, on ne le connaît pas. Mais je n’ai
pas envie que les hommes et femmes
politiques épiloguent sur la manière de
faire rempart à un parti porteur d’une
autre idéologie. ■

Propos recueillis par
V.La.

« La com de Di Rupo ? Une insulte ! »

ANALYSE

A Bruxelles, PS et MR sont au
coude à coude ; en Wallo-

nie, les socialistes restent pre-
miers mais l’écart avec les libé-
raux a fondu : 5,1 points,
contre… 15,4 au dernier scrutin
fédéral ! Dans la capitale, la
« greffe » Didier Reynders
semble pour l’heure avoir mieux
pris que celle de Laurette Onke-
linx, officiellement établie à
Schaerbeek depuis près de neuf
ans. Certes, la campagne doit
encore officiellement démarrer…
Mais, dans les rangs libéraux, on
analyse de près.
Le PS n’est pas au mieux de sa
forme. Le sondage en témoigne à
suffisance. Au MR, on pointe les
sujets qui font mal. « Les exclus
du chômage, c’est un très mau-
vais dossier pour le PS. Et la
seule réponse que Paul Magnette
propose, c’est d’offrir, au bout
d’un an et demi de chômage, un
an d’emploi subsidié, puis retour
à la case chômage, ce n’est pas
crédible », dit l’un. « A Bruxelles,
le dossier des Afghans passe très
mal auprès d’une partie de l’élec-
torat de gauche, renchérit l’autre.

La taxation des loyers est aussi
mal passée : le PS apparaît
comme un parti taxateur. »
Même le Premier ministre perd
des plumes au hit-parade de la
popularité. CQFD ?
Le PS va rectifier le tir, sur sa
gauche. Il ne faut pas être fin
analyste pour deviner que le PS
va se repositionner sur la
gauche. Double avantage pour
les libéraux : la campagne sera
plus polarisée que jamais, entre
gauche et droite, tout profit pour
les deux grands et, surtout, le
centre se libère pour le MR.
Idéal pour Charles Michel qui,
depuis son accession à la prési-
dence, a comme obsession de
faire du MR « le parti des tra-
vailleurs ». La campagne du MR
sera donc plus que jamais tour-
née vers les classes moyennes.
Pas question, donc, de se lancer
dans des discours sécuritaires.
Même pas peur du PP ? « Il nous
fait peut-être perdre un point,
pas beaucoup plus : pour le reste,
il séduit surtout dans les couches
populaires », donc dans l’électo-
rat du PS, on y revient. ■

V.La.

ENTRETIEN

P ascal Delwit est politologue
à l’ULB.

Le PS est en baisse 
à tous les niveaux. Pourquoi ?
Le PS n’est pas encore en ordre
de marche pour sa campagne.
Ce baromètre révèle quelque
part un manque de cohésion
du parti voire un manque de
pilotage. Dans un contexte très
difficile pour lui : parti le plus
à gauche d’une grande coali-
tion, il peut certes faire valoir
des acquis, mais a dû concéder
un certain nombre de choses
difficiles à faire passer au sein
d’une partie de son électorat.
S’il veut les récupérer, il devra
faire une campagne pédago-
gique forte pour expliquer le bi-
lan, les raisons et la prospec-
tive. Ensuite, le PTB fait une
percée. Il bénéficie des soutiens
et ralliements présentés derniè-
rement. Il y a aussi eu un effet
partiel de la sortie de Thierry
Bodson (FGTB) sur les exclu-

sions du chômage.

Une autre indication majeure
de notre sondage c’est que la
N-VA à elle seule fait autant de
sièges que la famille socialiste
réunie.
Ce sont des intentions de vote.
Mais c’est une indication im-
portante. On observe qu’en plus
des difficultés du PS, le SP.A ne
se redresse pas. Si cela se
confirme dans les urnes, ce se-
rait un élément très important
pour la formation de la coali-
tion fédérale. Par ailleurs, la
question de la fragmentation
du paysage politique côté fran-
cophone pourrait se poser. On
l’a souvent soulignée pour la
Flandre, qui est représentée par
sept partis dans la Chambre
sortante. Ce n’est pas anodin
pour la construction des coali-
tions fédérales : plus le paysage
est fragmenté, plus il est diffi-
cile de former une coalition. ■

Propos recueillis par
CORENTIN DI PRIMA

l’expert
« Le PS manque
de cohésion »

Cap sur le centre,
les classes moyennes

A u CDH, Benoît Lutgen
montre du doigt la dureté

des politiques de rigueur-austé-
rité dictées par la Commission
européenne : « L’Europe a obligé
les gouvernements en règle géné-
rale à exécuter des politiques
douloureuses in fine pour les
gens, je pense aux contraintes
budgétaires notamment. Les ex-
trêmes prospèrent là-dessus et,
on le voit bien, le phénomène dé-
passe nos frontières, évidem-
ment. En l’occurrence, pour ce
qui concerne le PTB, ou la PP, ce
n’est qu’un sondage. Il faut rela-
tiviser, mais il doit nous inter-
peller. Et je reviens à mon pro-
pos : l’Europe est vue comme un
problème, il faut retrouver à cet
étage des projets fédérateurs,
porteurs, sans cela… Vous savez,
le jeune de 18 ans aujourd’hui
n’a jamais connu que le temps de
crise et une Europe sans projet
ambitieux. On ne peut pas conti-
nuer comme ça. Le CDH est dans
cet état d’esprit, il veut que ça
change. » Le PS très exposé à la
montée des extrêmes ? « C’est in-
terpellant pour tous les partis.
Mais sachons bien qu’avec le
PTB, on a un parti marxiste bru-
tal, qui n’est pas une alternati-
ve. » ■

D.Ci

Changer
d’Europe !

ÉLECTIONS
25 mai 2014

J -99

REGION DE BRUXELLES-CAPITALE
COMMUNE D’UCCLE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Du 17 février 2014  au 18 mars 2014  inclus

Le Collège des Bourgmestre et Echevins fait connaître qu’est soumis à enquête 
publique du 17 février 2014 au 18 mars 2014 inclus le projet de plan particulier 
d’affectation du sol n°64 « Groeselenberg » pour l’îlot délimité par la rue Groeselen-
berg, l’avenue Houzeau, l’avenue Circulaire et l’avenue des Statuaires et comprenant 
un plan de localisation, un plan de situation existante de droit, un plan de situation 
existante de fait, un plan des affectations, un plan du périmètre d’expropriation, un 
cahier des notes et rapports, un cahier de prescriptions d’urbanisme et un rapport 
sur les incidences environnementales (incluant des annexes et un résumé non 
technique).

Des renseignements ou explications techniques peuvent être obtenus à l’administra-
tion communale où les documents peuvent être consultés au service de l’Urbanisme, 
25 rue Auguste Danse, tous les jours ouvrables de 9 à 12 heures ainsi que le mardi de 
17 à 20 heures.

Les observations et réclamations sont à adresser par écrit au Collège des Bourg-
mestre et Echevins, place Jean Vander Elst 29 à 1180 Bruxelles au plus tard le 18 mars 
2014.

Au besoin ces observations ou réclamations peuvent être formulées oralement 
avant cette date auprès de l’agent ou de la personne désignée à cet effet, au 25, rue 
Auguste Danse, tous les mercredis de 9 à 12 heures.

Toute personne qui, au cours de l’enquête publique, formule des observations ou 
réclamations peut demander à être entendue par la Commission de Concertation 
qui aura lieu le 20 mai 2014 à 14h00 en la salle du Conseil Communal sise Place Jean 
Vander Elst 29 (1er étage).

Renseignements utiles : 02/ 348.65.82.

À Uccle, le 5 février 2014

Par le Collège,
Le Secrétaire Communal f.f., L’Echevin de l’Urbanisme, Le Bourgmestre,
Luc PARMENTIER. Marc COOLS.  Armand DE DECKER.
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Appels illimités et SMS vers les autres réseaux en Belgique, à l’exception des numéros spéciaux. Les appels sont facturés par seconde à partir de la 61ième seconde. 
Volume de surf 3G, valable en Belgique. Usage illimité uniquement pour un usage personnel conformément aux conditions générales. Facturation par tranche de 1 KB. 
Une fois le crédit de votre abonnement épuisé, les MB sont facturés conformément au plan tarifaire d’application. Les MB non utilisés ne sont pas transférés au mois suivant. 
La 4G est disponible dans un grand nombre de villes belges (www.proximus.be/4G). Plus d’info sur le réseau Proximus sur www.proximus.be/meilleurreseau.

Vous comptez encore 
attendre longtemps ?

 > Appels et SMS illimités 
 > 3 GB d’internet mobile
 > 4G inclus

Rendez-vous dans votre Belgacom Center ou sur proximus.be
Profiter du réseau 4G Proximus nécessite un appareil compatible

Nouveau : Smart 50 

l’illimité
 € 50

à

  € 40/mois
pour les clients Belgacom

L e gouvernement flamand
triomphe. Après seize an-

nées de palabres autour d’une sé-
rie de tracés, de bras de fer qui ont
empoisonné la vie des Exécutifs
successifs du Nord, le bouclage
du ring d’Anvers a enfin été avali-
sé. « Nous y sommes arrivés ! »,
s’exclamait vendredi le ministre-
président flamand Kris Peeters,
entouré par quelques-uns de ses
ministres, un échevin N-VA an-
versois remplaçant Bart De We-
ver, toujours hospitalisé, l’éche-
vin CD&V du Port et le patron du
BAM, la société de mobilité d’An-
vers.

Le projet est de taille. Il occu-
pera 4.000 personnes pendant
les quatre années de travaux,
dont les coûts sont estimés à
3,2 milliards d’euros. Le gouver-
nement de Kris Peeters a opté
pour la liaison Oosterweel, le tra-
cé le plus court et le plus proche
de la ville qui avait aussi les fa-
veurs du BAM. A l’origine, cette
liaison Oosterweel devait combi-
ner des tunnels et un viaduc hau-
bané, le « Lange Wapper » de
près de cinq kilomètres, soutenu
par deux piliers de 150 mètres de
haut. Un projet pharaonique qui,

en octobre 2009, avait été rejeté
lors d’un référendum par 60 %
des Anversois. Le futur tracé pré-
voit de faire disparaître le viaduc
de Merksem et de remplacer le
pont prévu dans le tracé initial du
BAM par un tunnel creusé sous le
canal Albert. Le tracé choisi fait
en sorte que le ring soit large-
ment enterré sous la ville d’An-
vers, ce qui permet, insiste Kris
Peeters, d’avoir un impact positif
sur l’espace urbain et donc d’aug-
menter la qualité du cadre de vie
des Anversois.

La décision de creuser ce tun-
nel permettra aussi de créer un
nouveau parc communal entre le
Palais des Sports et le Lobroek-
dock. Le gouvernement flamand
qualifie le choix de ce tracé et de
ce ring souterrain de « meilleure
option possible en termes de mo-

bilité, de sécurité routière et de
respect de l’environnement ».
C’est ce tracé aussi qui assure la
meilleure solution pour délester
la zone la plus encombrée par le
trafic, sur le ring sud d’Anvers.

Koen Kennis, l’échevin N-VA
anversois, s’est lui aussi réjoui de
l’accord engrangé : « Nous pou-
vons regarder les Anversois droit
dans les yeux. En moyenne, les
travailleurs qui empruntent le
ring perdent dans les bouchons
l’équivalent en temps de deux se-
maines de travail par an. Des en-
treprises quittaient la Métropole
pour cette raison. D’autres mena-
çaient de les suivre. » L’organisa-
tion des Classes moyennes fla-
mandes, l’Unizo, n’a pas caché sa
satisfaction, rappelant qu’Anvers
était, avec Bruxelles, une des

villes les plus congestionnées au
monde et que cette paralysie avait
un coût économique variant
entre 1 et 2 % du PIB. Dans une
précédente épure, les camions
n’avaient pas le droit d’entrer
dans le tunnel Kennedy. Cette op-
tion a finalement été rejetée pour
faire place à un système de péage
différencié pour les transpor-
teurs routiers. Une première en
Belgique.

Les tarifs n’ont pas encore été
déterminés, mais ils devraient
être fonction, notamment, de
l’heure à laquelle les camions em-
prunteront les trois tunnels
concernés par le péage à savoir,
outre le tunnel Kennedy, le Oos-
terweeltunnel et le Liefken-
shoektunnel. Touring, l’associa-
tion de défense des intérêts des

automobilistes, si elle se réjouit
de l’accord, critique l’instaura-
tion d’une nouvelle taxe sous la
forme d’un péage. Sur le terrain
politique, dans l’opposition, le
VLD souligne que le gouverne-
ment devrait éviter de sombrer
dans l’euphorie, en soulignant
que cet accord ne gommera pas
les files à Anvers si d’aventure
certains devaient le contester par
une procédure juridique. Une
perspective que le directeur du
BAM, jeudi, n’a pas occultée :
« Que ceux qui auraient l’inten-
tion d’entamer une telle procé-
dure songent d’abord à l’intérêt
général. » Jeudi, le comité d’ac-
tions « Straten Generaal » évo-
quait déjà la possibilité d’em-
prunter cette piste… ■

DIRK VANOVERBEKE

Un accord a été trouvé sur le bouclage du ring d’Anvers
FLANDRE Peeters II approuve le dossier d’infrastructure routière le plus coûteux et le plus controversé de ces 20 dernières années 
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« Les travailleurs, avec le
ring, perdent dans les files
deux semaines de travail
par an » KOEN KENNIS

C omme nous l’annoncions
(Le Soir 12/02), le conseil

des ministres a décidé de confier
à une association internationale
sans but lucratif (AISBL) la ges-
tion de la station polaire prin-
cesse Elisabeth en Antarctique.
« La structure bicéphale actuelle
(Secrétariat polaire-Fondation
polaire internationale) ne par-
vient pas à gérer de façon efficace
et transparente la station po-
laire », dit-on dans l’entourage
du ministre de la Politique scien-
tifique Philippe Courard (PS).
« Il est judicieux de remplacer
ces deux structures par une seule,
laquelle cumulerait l’ensemble
des missions confiées à chacune
d’elle, en toute transparence. »
Tout n’est pas réglé pour autant.
Il faut poursuivre les négocia-
tions avec la Fondation polaire,
modifier des lois et rédiger des
arrêtés royaux. L’association as-
sociera des représentants privés
et publics. Ces derniers seront
majoritaires. Le privé ? Ce sera
la Fondation polaire. « C’est avec
elle que nous négocions pour
l’instant. » La place d’Alain Hu-
bert ? « A ce stade, rien n’est dé-
terminé. » ■

M.d.M.

L’Etat choisit
une AISBL
pour gérer la
station polaire
ENVIRONNEMENT
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E ux c’est eux, nous c’est
nous ! » : à cent jours des
urnes, le maxi-congrès N-

VA derrière nous (eux), le CD&V
va son chemin et se démarque
des nationalistes. A Bruxelles en
tout cas. Aux côtés de Kris Pee-
ters ce vendredi alors que le mi-
nistre-président flamand effec-
tue son « tour de Bruxelles » (lire
ci-dessous), Benjamen Dalle
tient à nous le faire savoir. Lui
qui, à 31 ans, défendra les cou-
leurs des chrétiens-démocrates
flamands le 25 mai, comme tête
de liste à la Chambre.

L’actuel chef de Cabinet de
Servais Verherstraeten, secré-
taire d’Etat aux Réformes insti-
tutionnelles, au nom duquel il a
opéré lors de la négociation de la
sixième réforme de l’Etat, se dé-
marque d’autant plus du parti
nationaliste qu’il faudra « aller
chercher » des voix au-delà de
l’électorat flamand – quelque
50.000 âmes à Bruxelles – pour
avoir la moindre chance de dé-
crocher un siège : Bruxelles-Hal-
Vilvorde n’est plus, la sixième ré-
forme de l’Etat est passée par là,
la circonscription électorale a ré-
tréci singulièrement (il faut
ajouter les électeurs des six com-
munes de la périphérie, qui
pourront voter à Bruxelles ou en
Brabant flamand), les candidats
bruxellois flamands à la
Chambre jouent des coudes…
On estime que 25.000 voix se-
ront nécessaires pour obtenir un
strapontin ! Mission presque im-
possible. L’idée de constituer
une liste commune (CD&V,
SP.A, VLD et N-VA) a tourné
court. « Je n’y ai jamais été favo-
rable », précise Benjamen Dalle.
Qui veut y croire, malgré les son-
dages défavorables (lire ci-
contre) : « Avant, il s’agissait
surtout de capter les voix fla-
mandes de Hal-Vilvorde ; main-
tenant, il faut se tourner – c’est ce
que je vais faire – vers les Bruxel-
lois, vers cette Région multi-
lingue où un tiers des familles ne

parlent ni le français ni le fla-
mand à la maison… Je sollicite le
vote de francophones. Il n’est pas
acquis, mais j’y crois… ».

Raison supplémentaire, on l’a
compris, pour se démarquer pu-
bliquement de la N-VA : « Il est
loin le temps du cartel avec la N-
VA, sachez-le ! ». On y revient :
« Eux c’est eux, nous c’est
nous »… Benjamen Dalle ne
passe rien (ou pas grand-chose)
au parti de Bart De Wever : « Ils
veulent scinder la sécurité so-
ciale, l’impôt des personnes phy-
siques, et cogérer Bruxelles entre
Flamands et francophones, qui
ne serait plus réellement une Ré-
gion. Pas nous. Pas du tout. Ils
veulent imposer aux Bruxellois
de choisir entre les régimes qui
seront en vigueur au nord et au
sud du pays… Cette logique des
sous-nationalités, nous y

sommes fermement opposés ! On
peut choisir librement son école,
ou d’aller au théâtre flamand, ou
encore de placer son enfant dans
une crèche flamande, mais le
reste, les choix obligatoires, nous
n’en voulons pas. Cela créerait
deux réalités sociales à Bruxelles,
ce n’est pas acceptable ».

Dans la foulée, Benjamen
Dalle réfute, dit-il, le « confédé-
ralisme » de la N-VA, et lui op-
pose le… « confédéralisme posi-
tif » du CD&V. Du pareil au
même ? « Non ! Mon parti veut
d’abord que l’on applique la
sixième réforme de l’Etat. C’est la
priorité. Avec elle, le centre de
gravité se déplacera vers les enti-
tés fédérées. Quant au confédéra-

lisme positif, c’est l’idée d’un pas
supplémentaire dans le transfert
de compétences, mais sans scin-
der la sécurité sociale, sans co-gé-
rer Bruxelles, qui doit rester une
Région-Capitale forte – où les
communautés continueront
d’exercer leur pouvoir pour ce
qui concerne notamment l’édu-
cation et la culture –, sans couper
le pays en deux. Nous verrons ce-
la plus tard… ». Une conviction
partagée au sommet de l’état-
major chrétien-démocrate fla-
mand ? Notamment par Kris

Peeters, ministre-président très
« flamand-flamand » à ses
heures, que l’on dit, parfois,
proche de Bart De Wever ? Ben-
jamen Dalle n’est pas le CD&V à
lui tout seul. On l’a compris.
Quoi qu’il en soit, il recale sans
ambiguïté le projet institution-
nel de la N-VA : « En plus, pour
leur confédéralisme, il faut une
majorité des deux tiers au parle-
ment, elle n’existe pas, jamais les
francophones n’entreront dans
un tel scénario… Nous, avec
Wouter Beke, avec Servais Ve-
rherstraeten, nous avons fait des
compromis réalistes, avec des ré-
sultats concrets ». Pas d’avantage
que l’institutionnel, le pro-
gramme socio-économique de la
N-VA ne trouve grâce à ses yeux :
« Avec eux, c’est la dégradation
sociale. Au contraire, nous met-
trons l’accent sur le maintien des
solidarités, et sur l’accès à l’em-
ploi, par l’apprentissage des
langues, la promotion de l’ensei-
gnement technique et profession-
nel, la baisse des coûts salariaux
pour notre compétitivité… ».

Benjamen Dalle présente le vi-
sage de l’autre Flandre, celle qui,
dit-il, « veut l’autonomie sans
casser l’Etat ». On veut bien le
croire… ■

DAVID COPPI

« Eux, c’est eux, nous, c’est nous ! »
BRUXELLES Benjamen Dalle, tête de liste CD&V à Bruxelles, se démarque de la N-VA

Institutionnel, socio-

économique : Benjamen

Dalle ne passe rien au

parti Bart De Wever.

Et sa lance dans une

campagne très problé-

matique : son CD&V

a peu de chances

d’obtenir un siège.

Rencontre.

Il est loin le temps du cartel avec la N-VA, affirme le jeune Benjamin
Dalle. © D.R.

C ’est dans un Exki de la capi-
tale, rue Neuve, que Kris

Peeters est venu, vendredi après-
midi, faire campagne. Le mi-
nistre-président enchaîne les vi-
sites de terrain, d’ordinaire le
lundi, décrété jour de campagne.
Bruxelles étant la capitale de la
Flandre, la figure de proue du
CD&V ne pouvait snober l’étape.
« La Flandre et Bruxelles
doivent, plus que jamais, former
une communauté d’intérêts sur le
plan socio-économique », a plai-
dé Kris Peeters. Lequel a rencon-
tré, dans la chaîne de restaura-
tion (200 travailleurs temps
plein, 72 points de vente), « des
entrepreneurs enthousiastes de la
capitale, qu’il entend soutenir ».
Flanqué de Benjamin Dalle, Bri-
gitte Grouwels et Bianca De-
baets, Kris Peeters a ensuite visité
les Abattoirs d’Anderlecht. « Le
CD&V ne lâche pas Bruxelles. Au
contraire, je plaide pour des liens
forts. Nous sommes conscients de
l’importance de Bruxelles pour la
Flandre, mais aussi de la Flandre
pour Bruxelles », a-t-il conclu.
(b) ■

Kris Peeters en campagne à Bruxelles aussi

© BELGA.

Gros changements en vue dans la capitale
La projection en sièges du Grand Baromètre RTL Ipsos Le Soir

donne, pour Bruxelles, une image assez différente de l’actuel

hémicycle. Bien sûr, l’exercice est périlleux, surtout pour

l’échantillon néerlandophone, limité. Mais tous les partis se

livrent à l’exercice, ils nous ont livré leurs copies. La percée du

PTB se traduirait, dans la capitale, en six sièges, le MR progres-

serait d’autant. Ecolo, le CDH et le FDF récolteraient chacun

neuf sièges. Côté néerlandophone, point de N-VA omnipré-

sente, comme certains le redoutent. Mais un spectaculaire

recul du CD&V qui, avec un seul siège, signerait un score très

bas, qui l’exclurait sans doute du gouvernement bruxellois. Kris

Peeters a bien besoin de venir galvaniser ses troupes !

V.LA.

SONDAGE

Projection en sièges pour le parlement bruxellois
Sondage février 2014 (+ /-) indication par rapport à la situation actuelle
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«Ils veulent scinder 
la sécurité sociale, l’impôt
des personnes physiques...
Pas nous ! »

O
n a la mémoire qui flanche.
Mais c’est (sans doute) à Sa-

cha Guitry que l’on doit ceci : « Elle
a claqué la porte comme si elle
avait voulu gifler la maison. » On a
repensé à cette phrase, jeudi, en
entendant Anne Delvaux
annoncer son départ de
la politique (ça, c’était
vendu) et vitupérer sur
l’état-major du CDH et
ses manières de sanglier.

L’histoire est connue.
L’eurodéputée souhaitait
rempiler à l’Europe. Be-
noît Lutgen la voulait au
fédéral – ce qu’elle refusait. La pa-
labre a duré plus d’un an. L’épi-
logue s’est plié en deux temps.
Lundi dernier, le président cen-
triste a confié l’Europe à Claude
Rolin. Jeudi, Delvaux claquait la
porte en jugeant que la hiérarchie
centriste n’était « pas humaniste ».

Comme président, Lutgen a
deux devoirs. Gagner les élections
(c’est la base) et entrer dans les
exécutifs (c’est la finalité). Le calcul
était sensé : pour décrocher son
siège à l’Europe, le CDH pourrait
confier sa liste à une clé anglaise ;

Delvaux eût été plus utile au fédé-
ral. Celle-ci a opposé une autre lo-
gique : les candidats se présentent
au parlement qui les intéresse. On
a ricané de cette « naïveté ». Nous,
on trouve ça plutôt sain. Pour ne

pas dire normal – on râle
assez sur les politiques
candidats ici et finale-
ment ministres là (voyez
Milquet, candidate à la
Région et très possible-
ment rappelée au fédéral
après le 25 mai).

Parce que l’obstinée
s’obstinait, des « barons »

du CDH ont (anonymement) flin-
gué madame en signalant qu’elle
ne foutait rien à Strasbourg. Sous-
entendu : elle ne mérite pas l’Eu-
rope puisqu’elle y glande. Cette
campagne de dénigrement a d’au-
tant mieux fonctionné qu’elle acti-
vait en douce les clichés les plus
élémentaires. On est ici dans le
« syndrome de la blonde » (forcé-
ment bécasse) et ex-présentatrice
du JT (forcément potiche) – ce délit
de belle tronche vide affecte pa-
reillement Frédérique Ries et Flo-
rence Reuter, ex-RTL, machines à

voix MR tous les « x » et prétendu-
ment dans le coma entre deux
scrutins.

C’est difficile de dresser le bilan
d’un député. Entre les indiscuta-
blement actifs et les indiscutable-
ment absents, il y a des tas d’élus
qui rament dans des commissions
qui n’attirent personne, qui
pondent des rapports que per-
sonne ne lit et qui développent
des interpellations que personne
n’entend. Donc : on ne mesure pas
bien le travail effectué par Delvaux
– ni celui de Ries ou Reuter. Mais
avouons qu’on ignore aussi si Fré-
déric Daerden (PS), par exemple,
s’est démené dans l’hémicycle eu-
ropéen. La différence, c’est que l’in-
téressé n’étant ni blonde ni ex-
femme-tronc, la question de son
efficacité parlementaire, semble-t-
il, ne se pose pas.

En finale, qui gagne, dans l’af-
faire ? Une certaine vision de la vie
politique, où hommes et femmes
ne seraient pas seulement des fan-
tassins lobotomisés aux ordres
d’un général en chef.

Et qui a perdu ? Ben c’est Lulu. ■
PIERRE BOUILLON

carnet du samedi Les portes qui claquent



7

Le Soir Samedi 15 et dimanche 16 février 2014

LABELGIQUE 7

 La garantie des meilleurs prix
pour chaque produit, à chaque instant

Pr
ix

 v
al

ab
le

s 
en

 B
el

gi
qu

e 
du

 1
5/

2 
au

 2
4/

2/
14

 in
cl

us
. É

.R
. :

 N
.V

. E
tn

/É
ts

 F
r. 

C
ol

ru
yt

 S
.A

., 
Ed

in
ge

ns
es

te
en

w
eg

 1
96

, B
-1

50
0 

H
al

le
.

Hachis bœuf + porc 
2/3 de viande de bœuf +  
1/3 de viande de porc

0,99 €

Danone  
Danette
Chocolat
ou Vanille 
8 x 125 g 

2,25 €

0,99 €/L 

1,98 €

Coca-Cola
Regular, Zero  
ou Light
2 L

0,372 €/L 

0,558 €

Chaudfontaine 
eau minérale 
naturelle 
1,5 L

9,29 €

Happy
langes Midi 
5-9 kg
70 pièces

4,98 €/kg

Boni 
Selection
chicons  
1er choix
1 kg
Origine : Belgique.

Espace fraîcheur
Espace fraîcheur

Boucherie

TÉMOIGNAGE

C eux qui sont venus vers moi avec
la complaisance du malheur, j’ai
préféré ne plus les voir. Ce qui m’a

fait tenir, c’est que je continue à aimer
Matthieu, envers et contre tout. Petite
fille, j’ai toujours rêvé d’éclater d’amour.
Je suis servie. »

Mercredi dernier, un adolescent de
14 ans victime de harcèlement à l’école
s’est suicidé, à Alost. Matthieu, lui, avait
20 ans quand il a mis fin ses jours, le
28 juillet 2008. Monique Defoin, sa ma-
man, était partie en vacances quand il
s’est pendu dans la maison familiale.
C’est son frère qui l’a découvert. Quelque
part, Monique savait que ça arriverait un
jour. Même si elle espérait, comme tout
parent, ne jamais vivre pareille expé-
rience. Depuis, elle fait face. A sa façon.
Avec ses armes. Mais elle n’est pas triste.
« J’ai eu la chance qu’il s’est exprimé
beaucoup les mois précédant son geste. Je
continue à le garder à l’intérieur de
moi », dit-elle.

L’un des outils qu’a trouvés Monique,
enseignante et professeur de chant, pour
exprimer ses sentiments est l’écriture.
« Depuis que j’ai 12 ans, j’écris tout ce qui

me passe par la tête. Dans mes carnets,
sur des bouts de papier. Alors quand
Matthieu est décédé, j’ai beaucoup écrit.
C’était comme une évidence : il fallait
que je raconte. L’idée de témoigner est née
là. » C’est comme ça qu’est né son livre
intitulé Au cœur du ciel, au creux de la
terre. « C’est un témoignage, insiste l’au-
teur, pas un déballage. »

L’allusion à la terre qui figure dans le
titre de l’ouvrage vient de l’activité pro-
fessionnelle de Matthieu. « Il était jardi-
nier. Le jour de son enterrement, il devait
signer un contrat chez le patron pour qui
il travaillait depuis un certain temps. »
La vie en aura décidé autrement.

« Matthieu était un jeune homme fra-
gile, à fleur de peau, relate sa maman
dans le refuge professionnel qu’elle s’est
construit à l’arrière de la maison. Physi-
quement, il en imposait, mais c’était un
gros nounours au petit cœur. Il vivait à
200 % et était très généreux. Il aimait re-
lever les défis. » Mais la fragilité cachée
par l’imposante carcasse reprenait par-
fois le dessus.

« Pas mener sa vie à sa place »
« En 2006, il a été rongé par une dé-

ception amoureuse, poursuit Monique
Defoin. Par la suite, il s’est inscrit dans
une école pour devenir architecte paysa-
giste. Là, il a été victime de harcèlement
car il n’a pas voulu être baptisé. Fragile
psychiquement et idéaliste comme il
était, il ne l’a pas supporté. Il a fait de
mauvaises rencontres, était devenu al-
coolique et était très déçu par la société.
C’est alors qu’il a fait plusieurs tenta-

tives de suicide. Une fois déjà, il a essayé
de se pendre. Je ne l’ai pas jugé car je
n’avais pas à le faire. Nous avons beau-
coup parlé. Jusqu’à la fin, je suis restée en
connexion avec lui. Un jour où j’ai
compris quelle était son intention, je lui
ai dit que je n’avais pas la clé pour mener
sa vie à sa place. » Est-ce à dire que la
maman a baissé les bras ?

« Pas du tout, rétorque-t-elle. Nous
avions un contrat de loyauté. J’ai beau-
coup cheminé avec lui. J’ai beaucoup tra-
vaillé sur l’impuissance de changer le
choix de vie de quelqu’un. Ça m’a aidée à
être dans l’acceptation de son choix. Je
suis convaincue que ça a été une libéra-
tion pour lui. Il savait que j’étais prête à
l’aimer jusque-là. »

C’est le message que souhaite aujour-
d’hui faire passer Monique Defoin aux
parents d’enfants qui se sont suicidés.
« Je crois en l’amour. Celui qu’on s’est
porté, dans le respect. Matthieu n’avait
que 20 ans mais nous avons eu une vie
très riche et intense en dialogue, en
échanges. Même si ses valeurs n’étaient
finalement pas les nôtres. Mais il faut les
respecter. »

Son expérience avec Matthieu, Mo-
nique a décidé d’en faire profiter les
autres. « Après sa mort, je suis devenue
bénévole en soins palliatifs. On travaille
dans l’essentiel, dans l’écoute, dans la
présence. » Pour ne pas sombrer, Mo-
nique s’est aussi juré de ne pas culpabili-
ser. « Ça n’est pas parce que nos enfants
se suicident que nous sommes de mau-
vais parents ! » ■

FRÉDÉRIC DELEPIERRE

« L’amour pour mon fils m’a
permis d’accepter son suicide »
SOCIÉTÉ Monique Defoin a surmonté le drame en écrivant un livre

Adolescent, Matthieu 
a vécu le harcèlement 
et une déception amoureuse.

Très tôt, la maman 
a compris que son fils finirait
par mettre fin à ses jours.

Monique Defoin respecte le choix posé
par son fils Matthieu. © RENÉ BRENY.

J e suis soulagé. » Jean-Jacques Vi-
seur vient d’apprendre la nouvelle.
Ce vendredi, la chambre du conseil

du tribunal de 1re instance de Mons a ren-
du un non-lieu en sa faveur et celle de
Me Philippe Bossard.

L’ex-mayeur et l’avocat étaient pour-
suivis pour prise illégale d’intérêts. En
novembre 2008, le collège communal
avait désigné Me Bossard pour représen-
ter la Ville dans les négociations avec les
promoteurs commerciaux. On avait ap-
pris plus tard que François Viseur, son
fils, officiait au sein du cabinet bruxellois
Philippe & Partners, auquel le cabinet
Bossard est associé. Mis à l’instruction,
le dossier avait été transmis au parquet
de Mons, l’épouse de M. Viseur étant
magistrate à Charleroi.

Les conclusions de l’ordonnance ren-
due ce vendredi sont claires : « Il n’existe
dès lors aucune charge contre les incul-
pés, les faits ne constituant pas un délit,
les présentes poursuites, dont l’opportu-
nité a été mise en doute par l’actuelle par-
tie poursuivante, créant dans le chef des
inculpés des dommages irréparables. » ■

PASCAL LORENT

Affaire Bossard :
Jean-Jacques
Viseur blanchi
CHARLEROI Non-lieu

Jean-Jacques Viseur s’est dit soulagé
par ce non-lieu. © P.-Y. THIENPONT
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Nikolai Roerich, 
Kanchenjunga, 1935-36
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Journée d’expertise 
Art russe
Jeudi 27 février
Suite aux succès des ventes d’art russe à Londres, 
nous vous invitons à notre journée d’expertise, à titre 
gracieux, confi dentiel et sans engagement. Sur RDV.

02 736 50 76
sophie.lechat@bonhams.com

Une nouvelle tempête en
provenance de l’Atlantique
s’est abattue vendredi sur le
Royaume-Uni, menaçant de
déverser l’équivalent d’un
mois de pluie sur des régions
déjà inondées pendant cet
hiver, l’un des plus humides de
l’histoire du pays. C’était le
branle-bas de combat chez les
civils, les militaires et même la
famille royale pour tenter de
protéger, à coup de milliers de
sacs de sable, les habitations
de la montée des eaux. Au
total, 23 alertes d’inondations
sévères ont été émises. Selon
les experts, certaines régions
devront patienter jusqu’en mai
avant de se retrouver au sec,
tant les sols et les nappes
phréatiques sont saturés. En
Belgique, la tempête a provo-
qué la fermeture de nombreux
parcs publics. © AFP.

Ultime assaut des éléments au Royaume-Uni

N ous courions le risque d’être
absent des débats euro-

péens. Ce ne sera pas le cas. » Au
terme de plusieurs heures de dis-
cussions, les représentants des
Régions et du fédéral se sont mis
d’accord cette semaine sur la po-
sition que la Belgique défendra
lors des futures discussions eu-
ropéennes sur l’énergie et le cli-
mat. Le 3 mars, les ministres de
l’Environnement des 28 auront
une première discussion sur le
« paquet 2030 » présenté par la
Commission avant que, les 20 et
21 mars, les chefs d’Etat n’y
consacrent une partie de leur
sommet de printemps. Elio Di
Rupo (PS) portera la parole de
notre pays. La Commission eu-
ropéenne a proposé aux Etats de
l’Union de s’engager à réduire de
40 % leurs émissions de gaz à ef-
fet de serre en 2030 par rapport
à 1990. Elle a également suggéré
que 27 % de la consommation
d’énergie soient produits à partir
de sources renouvelables.

La Belgique s’aligne sur cette
position, jugée frileuse par les
organisations de protection de
l’environnement. Mais elle en-
trouvre la porte à une position
plus ambitieuse. L’accord de dix
pages âprement débattu en « Di-
rection générale coordination et
affaires européennes » précise
que la Belgique soutient l’objec-
tif « d’au moins 40 % » de réduc-
tion des gaz à effet de serre via
des mesures internes. Ardu : les
Bruxellois plaidaient pour -50 %
d’émissions, les Wallons étaient
divisés entre socialistes et Ecolo.
Du côté flamand, la N-VA refu-
sait d’aller au-delà de - 35 % et le
gouvernement flamand se calait
sur les 40 %, sauf le SP.A qui a
défendu un effort plus intense.

On s’en sort avec un compro-
mis qui interdit de diminuer les
ambitions mais laisse la possibi-

lité d’aller plus loin si la discus-
sion entre les Européens ouvre la
voie. « Cela pourrait se faire
avant le sommet climatique de
Paris en 2015, dit un proche du
dossier, alors que la Flandre
voulait attendre la fin de la né-
gociation du nouveau traité cli-
matique global. »

De même, la Belgique défen-
dra « au moins 27 % de renouve-
lables ». Là aussi « il y a moyen
de défendre une position plus
ambitieuse », dit un Wallon.

Le dossier du partage de la
charge climatique entre les Ré-
gions progresse aussi un peu. La
présidence flamande de la com-
mission nationale climat a avan-
cé une nouvelle proposition sur
laquelle les autres Régions et le
fédéral ont accepté du bout des
lèvres de discuter. La Flandre ac-
cepte finalement que le fédéral
bénéfice lui aussi d’une partie
des revenus de la mise aux en-
chères des quotas de CO2 (140
millions par an à se partager).
Suffisant pour convoquer une
réunion des ministres de l’envi-
ronnement et conclure ? On n’en
est pas là. Il faut une ébauche
d’accord. Or le temps presse si
l’on veut conclure avant les pro-
chains exécutifs qui pourraient
tout remettre en cause… ■

MICHEL DE MUELENAERE

Climat : la Belgique
prend enfin position
ENVIRONNEMENT - 40 % de CO2 « au moins »

Elio Di Rupo défendra la position
belge. © BELGA.

REPORTAGE

L ’échiquier géant est ap-
puyé contre le tableau
noir de la classe de Ma-

dame Marie-Line. Les dix élèves
de 3e et 4e de l’école communale
de Faurœulx, dans l’entité d’Es-
tinnes, écoutent religieusement
Frédéric Bielik leur dispenser
son savoir et sa passion pour ce
jeu. « Si je place mon roi là,
explique l’animateur, l’ouverture
de la partie est terminée. Après,
je suis prêt à attaquer pour
prendre des avantages matériels
et en temps. »

« Si le cavalier prend le cava-
lier, le fou prend ensuite le cava-
lier, lance Thomas. Mais le roi
peut le manger. » « Réfléchissez,
intervient Frédéric Bielik. Il faut
penser plusieurs coups à
l’avance. » « Moi, je bougerais le
roi en G7, comme ça, tu n’y vas
pas », rétorque Loris.

« Professeur de formation, j’ai
réalisé mon mémoire sur les
échecs, commente Frédéric. De-
venu animateur dans la com-
mune, mon travail est d’encou-
rager la participation citoyenne.
Lors des dernières élections, j’ai

proposé aux bourgmestre et éche-
vins de dispenser des initiations
aux échecs dans les écoles de l’en-
tité, tous les réseaux. Car c’est là
que sont formés les citoyens de
demain. Il faudra qu’ils puissent
agir et décider en observant, en
étant concentrés. Le projet a été
accepté. »

« Les enfants sont très enthou-
siastes, réagit Marie-Line De-
ghislage, l’institutrice. Au total,
ils auront huit séances de deux
périodes chaque mercredi. Ils en
sont à la 5e. Je n’ai que des gar-
çons dans ma classe. Ça les re-

cadre un peu, ça leur apprend à
se concentrer. Ils apprennent la
stratégie, le respect des règles, de
la parole, et à jouer chacun à son
tour. Pour les aider un peu plus,
à l’occasion de la Saint-Nicolas,
l’amicale scolaire leur a offert, à
tous, un échiquier complet. »

Dans quelques minutes, le
cours théorique sera terminé.
Les parties vont pouvoir com-
mencer. La tension monte dans
la classe. Frédéric trouve néan-
moins encore le temps d’expli-
quer le mode d’emploi et l’utilité
de la pendule. « C’est comme

dans la vie, dit-il. Une partie est
limitée dans le temps. Il faut sa-
voir le gérer. Ça ne sert à rien de
jouer un coup rapidement pour
se prendre un échec et mat en-
suite. »

Les chaises raclent le sol. Les
duels se forment. « C’est un jeu
très chouette et je ne trouve pas
qu’il soit compliqué, affirme Na-
than. Ça nous apprend à réflé-
chir. A la maison, mon beau-père
s’y connaît un peu : je vais pou-
voir jouer avec lui. » Son adver-
saire du jour, Arnaud, joue déjà,
lui, à la maison. « Contre mon

papa, dit-il. J’aime bien. Surtout
le côté stratégique. Ça me plaît
plus que les cours normaux. »

Quelques tables plus loin, la
tension est montée d’un cran.
Gabriel affronte Ilias. Les pions
glissent de case en case et les
mains frappent la pendule.
« C’est amusant, lancent-ils. Ça
nous apprend à avoir de la pa-
tience ! » Ils n’en diront pas plus,
absorbés qu’ils sont dans leur
partie.

Au total, sur les 200 enfants
qui reçoivent l’initiation dans la
commune, « trois ou quatre sa-

vaient déjà jouer », précise Fré-
déric. C’est le cas de Thomas.
« Mon grand-père était très fort,
il m’avait déjà expliqué des
choses », confirme-t-il, très fier.
« Les échos que nous recevons des
parents sont positifs, affirme
l’animateur. Ils constatent sur-
tout une amélioration dans la
concentration des enfants. Nous,

nous découvrons les enfants au-
trement. Même s’il y en a, bien
sûr, quelques-uns qui n’ac-
crochent pas. »

Sur une table voisine, Clément
annonce à Raphaël qu’il lui
prend son fou. « Je ne vais pas
tomber dans ton piège », ré-
torque Raphaël très impliqué
même s’il est mal embarqué. A
côté d’eux, Robin et Nathan en
ont terminé. « Ça change de la
DS, s’amuse Nathan. A la mai-
son, mon frère m’a demandé que
je lui apprenne pour pouvoir
faire des parties l’un contre
l’autre. » « Chez moi, embraie
Robin, ce sont mes parents que je
dois initier. »

En francophonie, une quaran-
taine d’écoles sont impliquées
dans le même type de projets, se-
lon Frédéric Bielik. « A la fin de
l’année scolaire, on évaluera les
résultats avec les élus et les ensei-
gnants, dit-il. On verra alors si
on poursuit l’année prochai-
ne. » ■

FRÉDÉRIC DELEPIERRE

Les échecs comme outil pédagogique
ENSEIGNEMENT Des initiations dans les écoles primaires de l’entité d’Estinnes

En Communauté fran-

çaise, une quarantaine

d’écoles dispensent des

cours d’initiation aux

échecs.

Un apprentissage de la

stratégie et de la

concentration.

Frédéric Bielik est convaincu que les échecs peuvent aider les élèves d’école primaire à augmenter leur concentration.© DOMINIQUE DUCHESNES. 

« C’est un jeu très chouette
et je ne trouve pas qu’il soit
compliqué » NATHAN 



Cedric Visart de Bocarmé est le seul candidat francophone révélé. © ELODIE LEDURE / BELGA.

A près d’interminables pa-
labres sur le profil des
candidats, puis d’obs-

cures tractations visant à « amé-
liorer » (politiquement s’entend)
le comité de sélection qui recevra
les candidatures, la course aux
postes d’administrateur général
de la Sûreté de l’État et d’adjoint
à l’administrateur général (bref,
les no1 et 2 du renseignement ci-
vil) a été réduit à un sprint inha-
bituel de douze jours, dont le fi-
nish se joue ce dimanche.

Puisqu’il s’agit d’un jour férié,
et que des candidatures de-
vraient encore être postées ce
week-end, la liste officielle des
candidats en lice ne devrait être
établie que mercredi matin. En
attendant, les manœuvres parti-
sanes ayant rarement été aussi
franches et décomplexées, on dé-
couvre les aspects peu connus du
jeu d’influence des partis sur le
monde du renseignement.

Première leçon : il ne suffit pas
d’être un bon serviteur de l’État,
ayant satisfait aux contrôles du
Comité R et exigences de la fonc-
tion, pour être reconduit. L’ad-

ministrateur général actuel,
Alain Winants, étiqueté Open
VLD, se présentera bien comme
candidat à sa propre succession,
mais contrairement aux arrêtés
qui organisaient jusqu’ici sa
fonction, il lui sera dénié le droit
d’être évalué – et en toute lo-
gique reconduit à son poste.
Bref, à moins qu’il ne puisse
s’imposer dans le cadre d’une
candidature qu’il dépose comme
un novice, on le débarque – en
remerciement probable de l’em-
barras dans lequel l’enquête de

la Sûreté sur la scientologie a
plongé certains partis.

Deuxième leçon : les procé-
dures sont étrangement taillées
à la mesure des partis. On ne re-
viendra pas ici sur l’enjeu d’être
juriste ou non pour occuper la
fonction d’adjoint : par-delà les
motivations partisanes de ce
choix qu’on a dit favorable au PS,
le fait d’ouvrir la fonction à un
non-juriste peut provoquer un
appel d’air salutaire à l’intérieur
même de la Sûreté.

Mais l’arrêté ministériel du

5 février, élargissant considéra-
blement le comité de sélection
des candidats, laisse présager
une influence accrue des partis.
Qu’on en juge : lors du précédent
appel aux candidats, en juillet
2006, seuls le président du Co-
mité R, le procureur général de
Gand (responsable des dossiers
de terrorisme au sein du Collège
des procureurs généraux) et le
représentant du Selor faisaient
partie de ce comité. Aujourd’hui,
curieusement, le comité est élar-
gi au procureur général de Liège

(étiqueté CDH), à l’administra-
teur général de l’Onem (ex-chef
de cabinet de Joëlle Milquet)
ainsi qu’à un véritable expert en
sécurité, le Pr Brice De Ruyver,
de l’université de Gand. Si la mi-
nistre de l’Intérieur souhaitait
s’arroger par voie partisane un
contrôle sur une Sûreté qui lui
échappait jusqu’ici (la tutelle
principale revient à la Justice),
elle ne s’y prendrait pas autre-
ment.

Pour le poste d’administrateur
général, peu de candidatures

sont attendues. Outre celle
d’Alain Winants (Open VLD), le
directeur du Centre de Crise
Jaak Raes (CD&V) a lui aussi fait
savoir son souhait de se porter
candidat. L’ancien procureur gé-
néral de Liège et ancien chef de
cabinet de Joëlle Milquet, Cedric
Visart de Bocarmé (CDH), nous
a confirmé ce vendredi qu’il dé-
poserait sa candidature ce same-
di, l’unique candidature franco-
phone qui nous soit connue.

Ballet linguistique
Une éventuelle alternance lin-

guistique, qui n’existe guère dans
les faits, serait favorable à Visart
de Bocarmé. Mais l’équilibre lin-
guistique, lui, pourrait précisé-
ment barrer la route de l’ancien
procureur général : si le PS reste
ferme dans sa détermination
d’obtenir le poste d’adjoint pour
Pascal Pétry, actuel conseiller en
sécurité du Premier Elio Di Ru-
po, on voit mal deux franco-
phones se partager le renseigne-
ment civil.

En termes de renforcement du
contrôle politique de ces fonc-
tions, le pire est peut-être à ve-
nir, si on en croit les modalités
d’évaluation qu’organise un arrê-
té royal publié le 4 février (lire
ci-contre). « Espérons qu’avec
toutes ces évaluations, ils aient
encore du temps pour tra-
vailler », se gausse un magistrat
familier du dossier. ■

ALAIN LALLEMAND

Guerre des partis pour diriger la Sûreté
RENSEIGNEMENTS L’appel aux candidatures se clôture dimanche

Obscur cheminement

pour la désignation du

futur patron de la Sûreté.

Il y aura au moins un

candidat du Sud, Cedric

Visart de Bocarmé.

Le futur « Mister M »
Ce docteur, licencié ou mas-
ter en droit, riche de dix
années d’expérience et qua-
drilingue, ne touchera pas de
salaire effarant : en valeur
indexée annuelle brute, il
percevra 140.550 euros. Et,
c’est nouveau, il essuiera
quatre évaluations annuelles
et une évaluation finale, avec
bulletin à la clé : « ex-
cellent », « répond aux at-
tentes », « à développer » ou
« insuffisant », telles seront
les mentions du bulletin.
Avec ce grand mystère :
s’agit-il d’évaluer l’efficacité
réelle du mandataire, ou sa
capacité à répondre aux
injonctions de la tutelle
politique ? A vérifier.

A.L.
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Jeep avec
®
 

Off res TVAC valables jusqu’au 28/02/2014 dans le réseau participant sur la Jeep Grand Cherokee Laredo CRD 190cv, toutes remises déduites.* 

LET WINTER COME

 (L/100 KM) : 7,5       (G/KM) : 198

Nouvelle Jeep® Grand Cherokee
CONDITIONS SALON

PROLONGÉES
JUSQU’AU 28 FÉVRIER

À partir de € 45.800*          Avantage € 6.200*

LESBRÈVES

L es résultats des contrôles effectués dans les restaurants et
les snacks, par l’Agence fédérale pour la sécurité de la
chaîne alimentaire (Afsca), seront bientôt disponibles sur

internet. Si Test-Achats s’est réjoui de l’initiative dans un commu-
niqué de presse en estimant que « le consommateur a le droit
d’être bien informé des risques relatifs à la sécurité alimentaire », les
représentants du secteur sont, eux, très critiques : « Afficher les
sanctions envers les entrepreneurs sur internet n’est pas une bonne
méthode », a déclaré l’administrateur délégué de l’Unizo, Karel
Van Eetvelt. (b)

Un site sur les punis de l’Afsca

EUTHANASIE
Les bouddhistes
pour la nouvelle loi
L’Union bouddhique belge
(UBB) s’est réjouie de l’appro-
bation du projet de loi qui
étend aux mineurs le droit à
l’euthanasie. En précisant que
« dans des circonstances excep-
tionnelles, il se peut que l’eutha-
nasie soit une solution sensée ».
(b)

VIOLS
Chiffres en baisse en 2013
Les chiffres communiqués par
le ministère de l’Intérieur res-
tent élevés mais ont diminué
par rapport aux années précé-
dentes. Ainsi les cas de vio-

lences sexuelles intrafamiliales
sont passés de 754 en 2012 à
689 en 2013, alors que les cas
recensés dans la sphère pu-
blique passent de 3.223 à 2.903
en 2013. On estime néanmoins
que 90 % des victimes de viols
ne portent pas plainte auprès
de la police. (b)

CONSOMMATION
Saisie record d’aliments
frelatés et contrefaits
Plus de 1.200 tonnes de faux
aliments (ou de mauvaise quali-
té) ainsi que 430.000 litres de
boissons frelatées ont été sai-
sies ce jeudi lors de l’opération
« Opson III » menée par Europol
et Interpol dans 33 pays. (afp)

Vendredi, un millier de personnes ont répondu à l’appel du
front commun syndical de la Stib. Des chauffeurs et contrô-
leurs bloquaient une partie de la place Poelaert. Ils manifes-
taient pour dire leur incompréhension face à la justice qu’ils
jugent à deux vitesses et exprimer leur soutien à la famille
de Iliaz Tahiraj dont l’agresseur n’ira pas en prison. © P-Y.T.

Stib : manifestation calme

L ’annonce officielle sera faite
ce samedi. Mais, selon nos

informations, les fiançailles du
prince Amedeo et de Lili Ros-
boch von Wolkenstein auront
lieu ce dimanche.

Le discret fils aîné de la prin-
cesse Astrid et du prince Lo-
renz, et petit-fils d’Albert II et
Paola, aura 28 ans ce 21 février.
La jeune Italienne a, elle,
26 ans. Ils vivent à New York
(où ils partageraient un appar-
tement). Leur relation dure de-
puis cinq ou six ans et serait
donc officialisée ce week-end.
Le mariage étant apparemment
prévu pour cet été. Peut-être en
Italie, pays d’origine de la fian-
cée.

A l’étranger depuis plusieurs
années, comme plusieurs en-
fants du couple Astrid-Lorenz
d’ailleurs, Amedeo a travaillé
chez Deloitte, avant de re-
prendre des études à l’université
de Columbia : il devrait y décro-
cher un MBA en finances en

juin prochain.
Lili Rosboch est journaliste

pour l’agence de presse Bloom-
berg et le magazine Muse ap-
partenant au même groupe.

En novembre, le prince Ame-
deo avait participé avec Lili à un
gala de charité de l’association
« La Fondazione », à New York.
C’est à cette occasion que l’idylle
princière a été révélée. En jan-
vier, l’émission Royalty deVTM,
sur la base notamment de pho-
tos prises lors de cet événement,
avait en effet éventé sa relation
avec la jeune Italienne et an-
noncé un mariage imminent.

D’autres clichés, montrant la
jeune femme dans la tribune
derrière les parents d’Amedeo,
lors de la prestation de serment
de ce dernier comme officier de
l’armée belge en novembre
2007, sont aussi sortis en ce
début d’année. A ce moment-là,
les fiançailles tenaient encore de
la rumeur… ■

Ma.D.

Le prince Amedeo se fiance ce dimanche
MONARCHIE Le mariage avec l’Italienne Lili Rosboch aurait lieu cet été

Lili Rosboch et Amedeo sont longtemps restés discrets. Selon
nos informations, ils se fiancent ce week-end. © D. R. 
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 Tickets on-line: www.batibouw.com

BATIBOUW
Des questions sur la construction ou la rénovation?

À Batibouw vous trouverez toutes les réponses.
Votre Home sweet Home commence à BATIBOUW.

Ouvert de 10h à 18h30. Nocturne le jeudi 27/2 jusqu’à 23h.

Download 
the official
Batibouw-app!

ENTRETIEN

V ous savez, chez les Indiens,
l’âme passe du grand-père

au petit-fils. » Un clin d’œil, pour
dire combien le père – Pierre
Macq, « un grand recteur qui
avait de belles valeurs huma-
nistes » – n’a pas inspiré la candi-
dature du fils Benoît Macq. Pour
dire aussi combien le grand-
père, Clément Macq, pionnier de
l’électronique, chef d’entreprise,
a inspiré la carrière du petit-fils
Benoît à l’UCL.

L’excellence de l’enseignement
ou le service à la société ?
Il faut à la fois être excellent et
engagé socialement, être inter-
national et régional, être à la

pointe des cours on line et gérer
des campus porteurs de projets
de vie. Mon programme, c’est
l’université des « et » au lieu de
l’université des « ou ».

En aura-t-elle les moyens ?
La meilleure manière d’avoir
les moyens c’est de garder une
taille suffisante : 25.000 étu-
diants c’est le minimum pour
être visible à l’international et
avoir suffisamment de spécia-
lités pour relever des défis socié-
taux. Mais il s’agit aussi de pré-
server notre autonomie. Auto-
nomie « et » partenariats.

Quels partenariats ?
S’agissant des premières an-

nées, nous resterons une uni-
versité de proximité mais pour
la suite, pour garder nos étu-
diants et en attirer de l’étran-
ger, nous devons proposer des
masters de très haut niveau.
Raison pour laquelle nous de-
vons négocier avec nos parte-
naires, au premier chef avec
l’ULB.

Le décret Marcourt menace-t-il
l’autonomie des universités ?
Il pourrait ouvrir la porte à
une perte d’autonomie, nous
devons donc être vigilants.
Dans ce contexte, il est impor-
tant que les universités restent
gérées de manière autonome et
deviennent des partenaires

forts, ce n’est pas le but de l’UCL
d’affaiblir les autres. Nous vou-
lons être une université forte
mais nous ne le serons qu’avec
des compétiteurs eux-mêmes
forts. Le partenariat avec les
autres est une clef du prochain
rectorat.
Nous devrons trouver les bons
deals avec notre principal com-
pétiteur qu’est l’ULB. C’est celle
qui nous ressemble le plus. Avec
les enjeux actuels, Bruxelles né-
cessite plus qu’une université
de référence. J’essayerai de la
convaincre que c’est essentiel.

Et avec les hautes écoles ?
Elles ont un rôle à jouer dans le
transfert des technologies vers

les PME par exemple. Et elles
peuvent parfois fournir de
meilleures réponses que l’uni-
versité où l’on fait de la re-
cherche sur le long terme. Je
pense aussi qu’il faut éviter de
survaloriser l’université par
rapport aux hautes écoles. Nos
taux d’échec posent question.
Orienter les étudiants vers des
filières mieux adaptées en
haute école, ça a beaucoup de
sens. Mais pour cela il faut
changer les règles pour arrêter
cette chasse aux papillons qui
consiste à bourrer les audi-
toires en 1re bac afin d’avoir du
financement ! ■

Propos recueillis par
ÉRIC BURGRAFF

« L’UCL ne sera forte qu’avec des compétiteurs forts »
RECTORAT DE L’UCL Les priorités de Benoît Macq, candidat à la direction de l’université

Benoît Macq : « Mon pro-
gramme, c’est l’université des
“et” au lieu de l’université des
“ou”. » © RENÉ BRENY.

T rente-cinq Afghans de
l’église du Béguinage ont
déjà essuyé un refus et re-

çu un ordre de quitter le terri-
toire. Seuls deux dossiers ont été
jugés recevables pour le moment,
dont un concernant une famille.
Pour le reste, notamment en ce
qui concerne certaines familles,
on attend toujours d’y voir plus
clair », explique Samir Hamrad,
le porte-parole du collectif des
Afghans de Bruxelles. Pour lui,
le constat est sans appel : « La
solution proposée par Maggie De
Block ne fonctionne pas et cette
dernière le savait dès le début. »

Le représentant du collectif
fait allusion à la réponse que la
secrétaire d’État à l’Asile et à la
Migration avait apportée après
la marche des Afghans sur
Mons, fin décembre. Pour
éteindre la polémique allumée
par ces 400 demandeurs d’asile
en cours de procédure ou débou-
tés – qui enchaînaient les mani-
festations à Bruxelles –, elle les
avait invités à réintroduire de
nouvelles demandes, dans le cas
où il y avait de nouveaux élé-
ments à prendre en compte. Un
geste qui avait déjà été considéré
comme de la poudre aux yeux

par différents acteurs à l’époque.
Difficile d’y voir clair dans les

chiffres avancés par le porte-pa-
role du collectif. Le Commissa-
riat général aux réfugiés et aux
apatrides (CGRA) affirme ne pas
tenir de statistiques sur le cas
précis des Afghans du Bégui-
nage : « Toutes les demandes
d’asile introduites par des Af-
ghans sont traitées exactement
de la même manière. Indépen-
damment du fait de savoir si
une personne a participé ou non
aux activités du collectif », dé-
clare Damien Dermaux, le
porte-parole de l’institution.
Même son de cloche du côté de
l’Office des étrangers, qui ne
peut ni confirmer ni infirmer les
chiffres, même s’il reconnaît que
« des ordres de quitter le terri-
toire ont sans doute été noti-
fiés ».

Confusion sur le taux de 81 %
D’autres données sont par

contre officielles : le CGRA a dé-
claré qu’au mois de janvier 2014,
le taux de reconnaissance des
demandeurs d’asile afghans a
atteint les 81 %. Pour Oscar
Flores, porte-parole du comité
de soutien aux Afghans, il y a

une confusion dans la presse :
« Ces chiffres ne valent pas pour
le collectif. On attend encore
toute une série de résultats en ce
qui les concerne. Si certains dos-
siers ont été déclarés recevables,
il n’y a aucune garantie que
l’examen de fond aboutisse à un
oui. Et pour le moment, les Af-
ghans du Béguinage reçoivent
énormément de réponses néga-
tives. »

Samir Hamrad embraye en se
rappelant une occupation d’Af-
ghans datant de 2008 : « À
l’époque, ils avaient proposé le
même subterfuge… Cela n’a rien
donné. Mon expérience me fait
dire que, dans ce cas-ci, la plu-
part des réponses seront néga-
tives aussi. »

Ce qui pose problème dans le
cas des membres du collectif,
c’est bien souvent la crédibilité

du récit. « Si le CGRA n’a pas cru
l’histoire du demandeur d’asile
quatre fois, pourquoi change-
rait-il d’avis la cinquième fois ?
C’est pour cela que nous récla-
mons un moratoire : pour que les
expulsions soient gelées le temps
d’y voir plus clair. Mais malheu-
reusement, avec ce processus, je
pense que 99 % des réponses se-
ront négatives. Je suis certain
que les membres de mon groupe

ne figurent pas dans les 81 %
vantés par Elio Di Rupo », pour-
suit le porte-parole.

Le Premier reste d’ailleurs la
principale cible du collectif des
Afghans, à quelques mois des
élections. C’est avec lui qu’ils
veulent traiter désormais et non
plus avec Maggie De Block, car
ils espèrent toujours une inter-
vention du médiateur fédéral. ■

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT

Le collectif des Afghans reste mobilisé
ASILE Le taux de reconnaissance pour cette nationalité a atteint les 81 % en janvier

Elio Di Rupo se réjouit des dernières statistiques

pour les demandeurs d’asile originaires

d’Afghanistan.

Mais les membres du collectif du Béguinage

se sentent exclus du dispositif.

En décembre 2013, les Afghans de Bruxelles marchaient vers Mons pour réclamer un moratoire. © BELGA.

Elio Di Rupo « fier » 
En réponse à une lettre
écrite par 28 eurodéputés
qui l’avaient interpellé il y a
une semaine à propos du
triplement des expulsions de
Belgique vers l’Afghanistan,
Elio Di Rupo a répondu ce
jeudi à coups de statistiques.
En janvier 2014, le Commis-
sariat général aux réfugiés et
aux apatrides (CGRA) a
octroyé un statut de réfugié
ou de protection subsidiaire
dans 81 % des décisions
rendues à des demandeurs
d’asile afghans. « La situation
sécuritaire en Afghanistan a
donc bien été réévaluée. Je
suis fier que dans mon pays,
cela ait pu se faire en toute
indépendance, par une autori-
té spécialisée placée sous le
contrôle de juridictions offrant
toutes les garanties d’un re-
cours effectif », a déclaré le
Premier ministre. 

ÉPINGLÉ
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«Juifs et Musulmans, une histoire impossible?». Mercredi 19 février, Le Soir vous invite à rencontrer les auteurs 

de la grande encyclopédie «Histoire des relations entre juifs et musulmans des origines à nos jours». Rédigé 

par 120 universitaires, ce livre veut dissiper les mythes, faire œuvre de pédagogie et renouer le dialogue. Les 

auteurs seront interviewés par Béatrice Delvaux (éditorialiste en chef du Soir), Leila Shahid (Ambassadeure de la 

Palestine auprès de l’U.E., de la Belgique et du Luxembourg) et Simone Susskind (Prédidente Actions 

in the Mediterranean). Inscription gratuite sur www.bozar.be/event.  Lieu & date : Bozar, rue 

Ravenstein 23, salle M, 1000 Bruxelles,  mercredi 19/02, de 20 à 23 h. Attention, places limitées!

‘HISTOIRE DES RELATIONS ENTRE JUIFS ET MUSULMANS DES
ORIGINES À NOS JOURS’
 

J’y vois clair

LES GRANDS 
  RENDEZ-VOUS 
DU SOIR  Benjamin Stora et Abdelwahab 

Meddeb, directeurs de 
l’encyclopédie seront interviewés 

par Béatrice Delvaux, Simone 
Susskind et Leila Shahid

LESBRÈVES

L a mère de la fillette âgée
de 18 mois, poignardée à
mort jeudi soir à

Bruxelles, a été placée sous
mandat d’arrêt par la juge
d’instruction Martine Quintin
et inculpée du chef d’assassi-
nat, a indiqué vendredi soir le
parquet de Bruxelles. Son nom
n’a pas été communiqué. Le
bébé, qui a reçu plusieurs
coups de couteau, a été amené
jeudi soir par sa mère dans un
état de panique et de confu-
sion à l’UZ de Jette, et il était
déjà mort lors de son admis-
sion. (b)

Infanticide à
Bruxelles : la
mère inculpée

ETATS-UNIS
Un milliard pour le climat

En visite en Californie frappée
par une sécheresse historique,
le président américain Obama
a proposé le lancement d’un
fonds d’un milliard de dollars
pour réduire l’impact du chan-
gement climatique. Ce fonds
financera la recherche sur les
impacts du changement clima-
tique et sur les politiques
d’adaptation. Il a aussi pour
but d’aider les populations vul-
nérables à se préparer, d’en-
courager les actions pour ré-
duire les futurs risques et de fi-
nancer de nouvelles technolo-
gies et infrastructures pour
combattre le changement cli-
matique. (afp)

JUSTICE
Deux ans ferme pour avoir
abusé de ses petites-filles
Un homme de 49 ans origi-
naire de Gingelom (Limbourg)
a été condamné vendredi par
le tribunal de Hasselt à deux
ans de prison. Il avait abusé
sexuellement de ses deux pe-
tites-filles de 5 et 8 ans. (b)
Quatre jeunes suspectés de
viol collectif à Willebroek
Quatre hommes de Willebroek
ont été placés sous mandat
d’arrêt. Ils sont suspectés
d’avoir violé deux adoles-
centes de 15 et 16 ans, selon le
parquet de Malines. (b)

©
A

FP
.

U n an exactement après avoir tué sa
petite amie Reeva Steenkamp, au

matin de la Saint-Valentin 2013, le cham-
pion paralympique sud-africain Oscar
Pistorius a brisé le silence vendredi, évo-
quant sa « douleur » après la disparition
de la jeune femme. « Aucun mot ne peut
bien traduire mes sentiments au sujet de
l’accident dévastateur qui a causé tant de
chagrin à tous ceux qui aiment vraiment
et continuent à aimer, Reeva », a écrit Os-
car Pistorius, 27 ans, dans un court mes-
sage posté sur son site internet, à presque
deux semaines de son procès.

« Le mal et la tristesse, surtout pour les
parents, la famille et les amis de Reeva,
me consument avec douleur. Je vais porter
pour le reste de ma vie la perte de Reeva et
le traumatisme total de ce jour-là », a-t-il
ajouté, signant simplement « Oscar ».

Sur le fond, ce message ne fait que

confirmer ce que les membres de sa fa-
mille n’ont cessé de répéter depuis le
drame : qu’il est mortifié. Mais c’est la
première fois que l’athlète, qui est en li-
berté sous caution, s’exprime publique-
ment hors de l’enceinte d’un tribunal.

La famille de Reeva Steenkamp, un
mannequin qui avait 29 ans quand elle
est morte, devait se réunir dans l’arrière-
pays du Cap pour un lâcher de ballons
commémoratif.

Un procès en mars
Dans un entretien au quotidien The

Times, la mère de Reeva a quant à elle fait
part de sa détresse : « Ça va mal, mal,
mal, et rien ne pourra changer ça. Dans
ces circonstances, nous n’allons pas bien.
Rien ne nous fera aller bien », dit-elle.

M. et Mme Steenkamp, qui réclament au
civil des dommages et intérêts à Pistorius

après la disparition de leur fille qui les ai-
dait financièrement, sont en négociation
avec ses avocats pour obtenir un règle-
ment à l’amiable.

Oscar Pistorius s’était fait un nom en
participant avec les valides aux Jeux
olympiques de Londres en 2012. Il a tué
sa petite amie Reeva aux premières
heures de la Saint-Valentin 2013 dans sa
propriété de la banlieue de Pretoria. Le
champion, grand amateur d’armes à feu,
affirme l’avoir abattue par accident, la
prenant pour un cambrioleur caché dans
les toilettes.

L’accusation croit au contraire à un
meurtre, affirmant que le couple s’était
violemment disputé avant le drame. Le
procès, qui sera diffusé sur une chaîne
spéciale du câble sud-africain, si la justice
donne son feu vert, doit se tenir du 3 au
20 mars à Pretoria. (D’après afp.) ■

« L’accident dévastateur, cause de tant de chagrin »
AFRIQUE DU SUD Un an après avoir tué Reeva, Pistorius sort de son silence mais continue d’évoquer un accident

Oscar Pistorius avait tué Reeva le jour de
la Saint-Valentin. © AFP.

Q uatre mois après
Marche-en-Famenne et
avant que Leuze-en-
Hainaut, Termonde et

enfin Haeren n’ouvrent leurs
portes, la prison de Beveren a été
dévoilée vendredi. Il s’agit donc
de la seconde nouvelle implanta-
tion de type « partenariat public-
privé » (PPP) prévu dans le Mas-
terPlan 2008-2012-2016. Un
bâtiment flambant neuf mais
surtout dépourvu du moindre
locataire. Ce n’est que dans un
petit mois que les 312 détenus,
des hommes uniquement, ga-
gneront les 300 cellules dont 32
collectives et quatre réservées
aux handicapés. Contrairement
à la prison de Marche-en-Fa-
menne, inaugurée en octobre
dernier, la nouvelle superstruc-
ture flamande est composée de
trois entrées distinctes et de
quatre ailes de trois étages, dis-
posées en croix, et non en étoile.
Un agencement permettant un
aménagement plus judicieux de
l’espace entre les ailes cellulaires,
lesquelles sont reliées au centre

par un pôle de contrôle central.
De jour comme de nuit, deux
gardiens spécialement formés
sont affectés à la surveillance des
cellules. « Vertsignifie que la
porte est fermée. Rouge, qu’elle est
ouverte », nous explique une
jeune gardienne transférée de la
prison de Gand et qui, semble-t-
il, doit encore se familiariser
avec le système. Et les portes en
jaune ? « Ah ! ça, je ne sais pas. »
Son collègue viendra à son se-
cours. On apprendra un peu plus
tard que c’est la couleur des lo-
caux réservés au personnel.

Au fil de la visite, on comprend

mieux ce que les concepteurs du
projet entendent par « prison
plus humaine ». Deux terrains
de sport à l’extérieur, du tennis
de table, quatre jardins inté-
rieurs agrémentés de plantations
saisonnières et un couloir lumi-
neux dont les vitres sont pour-
vues de lamelles pour que l’air
frais puisse s’engouffrer dans le
bâtiment.

« Ce qui la caractérise aussi,
précise la ministre de la Justice,
Annemie Turtelboom (Open-
VLD), c’est qu’un large espace a
été réservé aux lieux servant à la
formation et au travail des déte-

nus. Ce qui permet de donner
une impression d’ouverture. Il y
a aussi une aile sécurisée pour
les détenus dangereux. L’archi-
tecture est différente des autres
prisons mais on arrive au même
niveau de sécurité et de moderni-
té technologique. »

De fait, il sera bien moins aisé,
pour les détenus, de se faire la
belle, que dans une prison aussi
vétuste que Forest, par exemple.
Outre son système de sur-
veillance high-tech, la prison de
Beveren comporte deux prome-
nades fermées, couvertes de
câbles assurant une protection

contre les hélicoptères et les
échelles de corde. Elle a un autre
petit plus par rapport à sa
grande sœur de Marche-en-Fa-
menne : le périmètre extérieur
est circonscrit d’un mur de six
mètres de haut et d’un fossé
rempli d’eau. Reste à voir si les
derniers petits couacs tech-
niques seront résolus avant le
transfert des condamnés. On se
souvient que la dernière inau-
guration avait été suivie d’une
première grogne des gardiens.
« Tout sera très vite réglé », pro-
met la ministre de la Justice. ■

LUDIVINE PONCIAU

Des puits de lumière à l’ombre
JUSTICE La nouvelle prison de Beveren a ouvert ses portes

Spacieuse, lumineuse

et conçue pour respecter

l’intimité du détenu, elle

accueillera ses premiers

locataires dans un petit

mois.

D’ici là, il faudra régler

les derniers couacs.

Ce qui frappe dans cette nouvelle prison, c’est sa luminosité. © PIERRE-YVES THIENPONT

Ligne privée
Une douche et des toilettes
séparées du reste de la
pièce : les cellules sont do-
tées d’un confort appré-
ciable. Toutes sont équipées
du « prison cloud », une
technologie permettant au
prisonnier de joindre sa
famille par téléphone depuis
sa cellule. Fini de faire la file
pour espérer monopoliser
durant quelques minutes la
ligne collective. « Étrange-
ment, on a remarqué que,
depuis que les détenus ont une
ligne privée, ils passent moins
de coups de fil », note
Laurent Sempot, porte-
parole de la Direction géné-
rale des prisons. 

CELLULES
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MONDEJohn Kerry, secrétaire d'Etat américain,
a demandé vendredi à la Chine « davan-
tage d’ouverture et de transparence »
après l'instauration unilatérale par Pékin
d'une « zone d'identification de la défense
aérienne » en mer de Chine orientale. © RTRS.

A près seulement dix mois à la
tête de l’Italie, Enrico Letta,

comme il s’y était engagé la
veille, a officiellement démis-
sionné vendredi pour céder la
place très probablement à son
rival Matteo Renzi, dans un de
ces coups de théâtre dont la poli-
tique italienne a le secret.
M. Letta, qui s’est rendu pour la
circonstance au Quirinal, la col-
line où se trouve la présidence de
la République, n’aura ainsi passé
que 293 jours à la tête d’une coa-
lition inédite gauche-droite mise
en place après les législatives
faute d’une majorité parlemen-
taire claire.

Même s’il n’a pas fait formelle-
ment acte de candidature, son
successeur probable est le frin-
gant maire de Florence Matteo
Renzi, le chef de sa formation de
centre gauche, le Parti démo-
crate, qui a obtenu un vote écra-
sant jeudi soir sur une motion

demandant d’« ouvrir une phase
nouvelle avec un exécutif nou-
veau ». M. Renzi qui présidait
vendredi, à l’occasion de la
Saint-Valentin, une cérémonie
au siège de la mairie de Florence
pour fêter des couples ayant at-
teint les 50 ans de mariage, leur
a demandé de lui souhaiter
bonne chance. « On en a tou-
jours besoin surtout en ce mo-
ment », a-t-il dit. A 39 ans, il
pourrait devenir le plus jeune
chef de gouvernement en Eu-
rope.

Après la démission de M. Let-
ta, le président Giorgio Napoli-
tano doit procéder, ce week-end,
à des consultations des différents
partis. Une fois le gouvernement
constitué, M. Renzi devra alors
se présenter, peut-être dès mar-
di, devant le Parlement, pour un
vote de confiance. ■

P2 LE PORTRAIT DE RENZI

Letta a démissionné,
Renzi se prépare
ITALIE Le président consulte ce week-end

BERLIN
DE NOTRE CORRESPONDANT

L e député social-démo-
crate Sebastian Edathy,
soupçonné d’avoir acheté

des films pédopornographiques,
a-t-il été alerté en Haut-Lieu

grâce à une fuite du ministère
fédéral de l’Intérieur ? C’est la
question que tous les Alle-
mands se posent depuis la dé-
mission, ce vendredi soir, de
l’ancien ministre de l’Intérieur,
Hans-Peter Friedrich, qui diri-
geait depuis fin 2013 le minis-
tère de l’Agriculture.

Il est clair que la chancelière
a sacrifié Hans-Peter Friedrich
pour tenter de calmer cette af-
faire qui ne cesse de prendre
de l’ampleur à Berlin. Angela
Merkel a mené une « discussion
intense » avec lui, a indiqué le
porte-parole du gouvernement,
Steffen Seibert, assurant que la
chancelière avait découvert l’af-

faire Edathy cette semaine dans
les médias. « La pression était
trop grande », a expliqué hier le
ministre démissionnaire.

« Cela m’étonnerait que la
chancelière n’ait pas été au cou-
rant. Ce ministre était un bon
soldat d’Angela Merkel et il
n’avait pas de secret pour elle »,
a rétorqué Bernd Riexinger, le
président du Parti de la Gauche
radicale (Die Linke). « Lors-
qu’on donne une information de
ce genre dans les cercles poli-
tiques, il ne faut pas beaucoup
de temps pour que cela fuite », a
critiqué Wolfgang Kubicki, le
vice-président du Parti libéral
(FDP), l’ancien allié de Merkel.

Hans-Peter Friedrich, un
conservateur bavarois, a recon-
nu avoir transmis en octobre
2013 des informations à la di-
rection du Parti-social démo-
crate (SPD) sur les soupçons
qui pesaient sur ce collègue. Il a
averti Sigmar Gabriel, président
du SPD, aujourd’hui vice-chan-
celier, qui a transmis l’informa-
tion confidentielle à la direction
du parti, dont l’actuel ministre
des Affaires étrangères, Frank-
Walter Steinmeier. L’affaire est
restée secrète jusqu’aux perqui-
sitions menées cette semaine
dans les bureaux et au domicile
du député en cause.

Selon le porte-parole de

Hans-Peter Friedrich, le mi-
nistre voulait prévenir le SPD
en pleines négociations pour la
formation d’une grande coali-
tion. Il aurait voulu éviter que
la direction ne présente la can-
didature de ce député pour un
poste de ministre.

Car Sebastian Edathy, 44 ans,
était pressenti pour faire une
grande carrière politique. Il
avait réussi à se profiler en pré-
sidant la commission d’enquête
sur les dysfonctionnements de
l’administration judiciaire et
policière dans la série de crimes
néonazis du groupuscule
« Clandestinité national-socia-
liste » (NSU). Réélu député en
septembre, il s’était subitement
mis en retrait début janvier, an-
nonçant sur sa page Facebook
être en « arrêt maladie ». Ven-
dredi dernier, il avait créé la

surprise en annonçant sa dé-
mission.

Le parquet de Hanovre, char-
gé de l’enquête, a été atterré par
ce départ soudain. Pour le pro-
cureur, il est clair que Sebastian
Edathy a été informé de la pro-
cédure et qu’il se préparait aux
perquisitions. « C’est incroyable
de voir que des policiers et des
membres du ministère de l’Inté-
rieur avaient une connaissance
poussée du dossier alors que la
justice n’avait pas encore tous
les documents », souligne Jörg
Fröhlich. « Alors que personne

n’était encore au courant chez
nous de cette affaire, l’avocat
d’Edathy est venu nous deman-
der si la justice s’intéressait à
son cas », raconte-t-il.

L’opposition demande main-
tenant des éclaircissements à la
direction du SPD. Les déclara-
tions contradictoires ont jeté le
soupçon sur la crédibilité des
dirigeants sociaux-démocrates
qui partagent actuellement le
pouvoir avec Merkel. « Nous
voulons savoir qui est le men-
teur dans cette affaire », insiste
Katrin Göring-Eckardt, la pré-
sidente du groupe écologiste à
l’Assemblée fédérale. L’actuel
vice-chancelier Sigmar Gabriel
a reconnu lui aussi avoir été in-
formé par le ministre de Mer-
kel. Mais il assure que la direc-
tion du parti à garder l’infor-
mation pour elle.

Certains commentateurs
mettent d’ores et déjà en garde
contre un possible « effet domi-
no » au sein du gouvernement
Merkel. « Les procureurs ont
d'ores et déjà expliqué vouloir
enquêter pour savoir quel res-
ponsable politique a livré
quelles informations », souligne
ainsi la Süddeutsche Zeitung.
Une chose est sûre en tout cas :
quelqu’un a averti Sebastian
Edathy et l’affaire ne sera pas
close sans qu’on trouve le nom
du responsable de cette fuite. ■

CHRISTOPHE BOURDOISEAU

Parfum de scandale sur l’équipe Merkel
ALLEMAGNE Le nouveau gouvernement de la chancelière fait face à sa première crise

« Alors que personne n’était encore au courant chez nous,
l’avocat d’Edathy est venu nous demander si la justice
s’intéressait à son cas » JÖRG FRÖHLICH, PROCUREUR

▶ Le ministre de l’Agri-

culture, Hans-Peter Frie-

drich, a démissionné

vendredi.

▶ Il était sur la sellette

pour avoir trahi le secret

d’une enquête de porno-

graphie infantile visant

un élu social-démocrate.

La chancelière Angela Merkel, le ministre démissionnaire Hans-Peter Friedrich, le député incriminé Sebastian Edathy, le ministre des Affaires étrangères Frank-Walter Steinmeier, le président du SPD Sigmar
Gabriel et le chef du groupe parlementaire SPD Thomas Oppermann (de gauche à droite) : avis de tempête sur la nouvelle coalition... © AFP, REUTERS, DPA.

ENQUÊTE 
PUBLIQUE

Projet de Plan régional

Nature en Région de 

Bruxelles-Capitale

15 FÉVRIER

x

15 AVRIL 

2014

Votre avis nous intéresse !

Avant d’être adopté par le Gouvernement, le Plan régional Nature de la Région de 

Bruxelles-Capitale est soumis à une enquête publique auprès des habitants de la 

Région du 15 février au 15 avril 2014.

Vous souhaitez réagir ? 

Ecrivez à info@environnement.irisnet.be ou Bruxelles Environnement, 

Service Info, Enquête « Plan régional Nature » - Gulledelle, 100 à 1200 Bruxelles

Vous voulez en savoir plus ?

Le projet de Plan régional Nature de la Région de Bruxelles-Capitale est  

téléchargeable sur www.bruxellesenvironnement.be/plannature

Vous pouvez aussi le consulter dans votre administration communale et/ou

chaque mardi et jeudi entre 14h et 16h à Bruxelles Environnement –  

Local de la bibliothèque - Gulledelle 100- 1200 Bruxelles, veuillez-vous  

présenter à l’accueil.

La Région de Bruxelles- 

Capitale est une ville verte !

Terres en friches, jardins privés, potagers, 

parcs et jardins publics, réserves naturelles, 

bois et Forêt de Soignes…  contribuent à la 

qualité de la vie en ville. 

Concilier le développement de la ville avec 

la nature, la rendre accessible à tous et pla-

cer l’humain au cœur de ce développement, 

constituent des enjeux fondamentaux pour 

les Bruxellois.

C’est pourquoi, la Région bruxelloise se 

dote d’un « Plan régional Nature » afin 

d’orienter les politiques et de mobiliser les 

Bruxellois en faveur de la biodiversité, le 

développement et la protection de la nature.

© Flagstaffotos

© Y. Fonck
© Etterbeek - Agenda 21

© Y. Fonck

PLUS D’ INFOS :  WWW.BRUXELLESENVIRONNEMENT.BE -  02 775 75 75

CHAQUE AVIS COMPTE QUAND ON EST PLUS D’UN MILLION DE BRUXELLOIS

© X. Claes

© Global View
© Thinckstock
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Retrouvez toutes les infos
et la liste des petits détaillants sur 
www.fairebel.be

Le lait entier goût chocolat Fairebel, ça nous grandit.
Le lait entier goût chocolat, rien de tel pour faire grandir nos enfants. Et quand le lait est équitable, ça nous fait 
tous grandir. Créé par 550 agriculteurs passionnés, le label Fairebel vous propose un lait chocolaté au bon lait 
entier, qui répond aux normes de qualité les plus sévères et qui permet à chaque membre de la coopérative de 
disposer du juste revenu de son travail (10 cents par litre de lait vendu). Vous verrez, avec Fairebel, on peut être 
à la fois un parent ravi et un citoyen averti.

Elmar,
agriculteur à la ferme 
Schneider à Honsfeld

Distribué chez :

T O U S  U N I S  C O N T R E  L A  V I E  C H È R E

LESBRÈVES

L es discussions séparées menées vendredi à Genève par le
médiateur des Nations unies Lakhar Brahimi avec les repré-
sentants du gouvernement et de l’opposition syriens se sont

achevées sans le moindre progrès. Plus que jamais, les positions
sont fondamentalement opposées, la seule note commune est le
constat que l’impasse est totale. « Je ne sais pas si nous en sorti-
rons ou pas », a admis, un peu découragé, un diplomate occidental
sous couvert d’anonymat. « S’il ne parvient pas à un accord sur un
agenda, je ne sais pas si Lakhdar Brahimi maintiendra une troisième
session de discussions. » Le médiateur des Nations unies voudrait
tenir ce samedi une courte journée de pourparlers avant une
pause où il ira rendre compte à l’ONU à New York. (afp)

Syrie : impasse totale à Genève

INDE
Le chef du gouvernement de
Delhi annonce sa démission

Le chef du gouvernement du ter-
ritoire de Delhi Arvind Kejriwal a
annoncé sa démission vendredi
pour protester contre le blocage
d’un projet de loi anti-corrup-
tion, moins de 50 jours après sa
prise de fonctions. M. Kejriwal,
qui était chef du gouvernement
depuis le 28 décembre, a dit
qu’il demanderait la dissolution
immédiate de l’assemblée de
Delhi et l’organisation de nou-
velles élections dans la ville.
Cette démission permettra à
M. Kejriwal de se lancer dans la
campagne pour les législatives
prévues vers le mois de mai.
(afp)

CHINE
Violences au Xinjiang
Quinze personnes ont été tuées
vendredi lors d’une « attaque »
dans la région chinoise du Xin-
jiang, parmi lesquelles huit « ter-
roristes » abattus par la police

et trois autres qui ont fait déton-
ner les explosifs qu’ils portaient
sur eux, ont annoncé les autori-
tés à Pékin. Les explosions dé-
clenchées par les trois kami-
kazes ont elles-mêmes causé la
mort de deux passants et de
deux policiers. Le Xinjiang est
souvent secoué par des troubles
en raison des fortes tensions
entre Han (ethnie majoritaire en
Chine) et Ouïghours (musul-
mans turcophones). (afp)

UKRAINE
Manifestants libérés
Les autorités ukrainiennes ont
annoncé vendredi avoir libéré la
totalité des 234 manifestants
interpellés en deux mois, mais
l’opposition maintient la pres-
sion et appelle à une nouvelle
mobilisation ce week-end. Dans
le centre de Kiev, sur la place de
l’Indépendance, le « Conseil »
improvisé du mouvement de
contestation a toutefois rappelé
que les personnes libérées res-
taient assignées à résidence et
menacées de prison. (afp)

TUNISIE
Niqab sous contrôle
Les policiers tunisiens vont pro-
céder à un « contrôle renforcé »
des personnes portant le niqab –
voile intégral. Le ministère de
l’Intérieur a justifié cette me-
sure, vendredi, par la lutte
contre « le terrorisme » et face à
l’essor de groupes djihadistes
après la révolution de 2011. (afp)

A près la brève éclaircie en-
registrée fin janvier lors
de l’élection de la prési-

dente de transition, Catherine
Samba Panza, la Centrafrique
est plus que jamais ravagée par
une avalanche de problèmes et
coincée dans un cycle de vio-
lences. Tour d’horizon.

1 Quelle est la situation des en-
fants dans ce pays déchiré ?

« Elle est affolante, détaille Ju-
dith Léveillée, représentante ad-
jointe de l’Unicef en Centra-
frique. On leur vole leur futur.
La population du pays est com-
posée pour moitié de moins de
18 ans qui vivent dans une insé-
curité terrible. Le niveau de vio-
lence est tel que des enfants ont
été décapités, mutilés horrible-
ment lors d’affrontements ethni-
co-religieux : nous avons dénom-
bré 133 cas. C’est inadmissible et
très inquiétant pour l’avenir de
la Centrafique. Plus générale-
ment, tous les enfants vivent de
multiples carences : privés
d’école pour la deuxième année
scolaire consécutive, de soins de
santé, ils ne disposent pas non
plus d’une nourriture adéquate.
Avant la crise actuelle qui dure

depuis plus d’un an, la Centra-
frique était déjà parmi les pires
pays au monde en termes de
mortalité infantile (7e) et de mor-
talité maternelle (3e). Et 40 % des
jeunes enfants souffraient de
malnutrition chronique. Ce
pourcentage a augmenté de
façon exponentielle. »

2 Quelle est la marge de
manœuvre des autorités ?

La nouvelle présidente est res-
pectée par les différentes compo-
santes de la société centrafri-
caine, mais elle doit gouverner
un pays en ruines. « Tout a été
pillé : les écoles, les centres de
santé, les écoles, les maisons,
poursuit Judith Léveillée. De
plus, les fonctionnaires ont eux
aussi été affectés par les vio-
lences : beaucoup sont déplacés
dans des camps. Leurs salaires
n’ont pas été payés depuis un an.
Tout est à rebâtir. Et dans un
pays où seuls 3 % des routes sont
goudronnées, amener de l’aide
humanitaire est un casse-tête. »

3 Quelle est la priorité numéro
un ?

« Il faut d’abord sécuriser le
pays, explique Benoît Van der
Meerschen, qui revient de Cen-
trafrique pour la Fédération in-
ternationale des ligues des droits
de l’homme (FIDH). Il faut bri-
ser le cycle de la violence inouï
qui ravage ce pays. La Croix-
Rouge et les hôpitaux qui fonc-
tionnent s’occupent de nombreux
blessés par balles, armes
blanches ou éclats de grenade.

Mais il y a aussi beaucoup de
morts et disparus. On découvre
régulièrement des charniers. Il y
a une violence qui semble
aveugle, mais aussi des assassi-
nats très ciblés, de certains
membres de la classe politique.
L’insécurité est partout, et cer-
tains soupçonnent des personna-
lités comme l’ex-président Bozizé
de tirer les ficelles de la chasse
aux combattants de la Séléka et
de musulmans en général. Mais
lorsque les forces internationales
françaises ou tchadiennes ar-
rêtent les responsables de vio-
lences, elles ne disposent pas de
prisons sécurisées pour les enfer-

mer. Comme les gardiens de pri-
son manquent, des comparses
viennent délivrer les prisonniers.
Il faut plus de troupes étrangères
fiables, des lieux de détentions
sécurisés et mettre en place des
tribunaux permettant de juger
les responsables. Il est indispen-
sable de mettre fin à des décen-
nies d’impunité. »

4 Comment s’organise l’aide
internationale ?

Elle est insuffisante mais se
met en place. Le Programme ali-
mentaire mondial (PAM) a lancé
mercredi un pont aérien entre
Douala au Cameroun et Bangui

pour amener des vivres pour
150.000 personnes pendant un
mois : un début. Selon l’ONU,
1,3 million de personnes, soit
plus d’un quart de la population
de Centrafrique, ont besoin
d’une assistance alimentaire im-
médiate. Pratiquement plus per-
sonne ne touche de salaire, et les
paysans chassés par les violences
n’ont pas pu planter ou semer.
L’Unicef a lancé un appel pour
62 millions de dollars néces-
saires en 2014 mais n’a reçu jus-
qu’ici que 16 % de la somme.
« La situation est difficile mais
nous arrivons à fournir de l’eau
potable et des latrines dans des

camps de déplacés, de l’aide mé-
dicale d’urgence, et nous avons
installé des espaces qui ac-
cueillent 20.000 enfants dans
ces camps, pour qu’ils puissent se
détendre ou se préparer à un re-
tour à l’école », explique Judith
Léveillée de l’Unicef.

En matière de droits humains,
des organisations comme la
FIDH tentent d’appuyer les or-
ganisations locales et de collec-
ter des témoignages pour mon-
ter des dossiers judiciaires à
confier à la justice nationale ou
internationale. Un autre type
d’aide, nécessaire lui aussi… ■

VÉRONIQUE KIESEL

A Bangui, les enfants aussi sont ciblés
CENTRAFRIQUE Un niveau de violence effarant entretenu par l’impunité généralisée

L’aide s’organise.

Mais la masse 

de problèmes à résoudre

est immense.

C’est tout un pays 

qui est à reconstruire.

Dans les camps de déplacés, les enfants dessinent la guerre, pour évacuer leurs traumatismes. © UNICEF.

Renforts attendus
Un nombre plus important
que prévu de pays euro-
péens pourrait envoyer des
soldats dans le cadre de
l’opération militaire de
l’Union européenne en
Centrafrique. Outre la
France, « nation cadre » de
l’opération qui va passer de
1.600 à 2.000 hommes, cinq
pays de l’UE ont proposé
une contribution « substan-
tielle » à Eufor-RCA afin
qu’elle puisse commencer à
se déployer à Bangui à partir
de mars : il s’agit de la Po-
logne (140 hommes), de la
Géorgie (100), de la Letto-
nie, du Portugal et de la
Roumanie (de 30 à
50 hommes chacun) et de
l’Espagne. (afp)

OPÉRATION MILITAIRE
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REPORTAGE
A BORD DU USS DONALD COOK
DE NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL

Q
uatrième jour en haute mer,
rien à signaler – sinon une
course effrénée pour échapper
à la tempête. Décoiffant. Mais
quand le combat chief Adam
s’installe devant l’écran radar,

le point de mire ajusté sur ce canot pneu-
matique bourré de jerrycans, là devant
nous, et empoigne les joysticks de la com-
mande à distance de sa mitrailleuse, on se
dit qu’il va enfin y avoir de l’action !

Nous venions, à 17 heures, de terminer
déjà le repas du soir. Dans le mess du des-
troyer lance-missiles USS Donald Cook,
l’écran plasma de l’American Forces Net-
work est branché sur les pirouettes déli-
rantes des snowboardeuses à Sotchi. Re-
tour sur le pont, toujours autant soufflé par
des vents furieux. L’eau déchaînée brille au
soleil comme une gigantesque feuille alu-
minium froissée par un hyperkinétique
chronique. Soudain, l’œil rivé sur l’hori-
zon, où un cargo semble figé dans l’eau, le
regard dévie juste à l’aplomb du bastin-
gage et je découvre un dinghy dérivant à
quelques mètres du navire de guerre de
l’US Navy. Un collègue allemand, du Kieler
Nachtrichten, mitraille – avec son gros ob-
jectif. Le premier des 300 marins enrôlés
sur ce bâtiment high-tech de l’armée amé-
ricaine qui arrive à nos côtés, l’avoue : « On
n’avait rien vu sur l’écran radar… Ni aux
jumelles ». Trop petit. Et les ondes du ra-
dar glissent sur le caoutchouc d’un rafiot
comme cela…

La fièvre monte. L’agitation s’empare
des officiers. Le USS Donald Cook amorce
un demi-tour serré, à vive allure, pour se
positionner face au canot, à une bonne
centaine de mètres. Branle-bas de combat
au dernier étage du navire, le brigde – le
poste de pilotage. Le capitaine Scott A.
Jones et son second Charles E. Hampton
sont aux commandes. Identification vi-

suelle. « Je l’ai ! », crie un soldat armé de
jumelles. « Dix réservoirs verts et un mo-
teur Yamaha 16 chevaux ». Et si c’était de
l’essence ? Non, il n’y a (plus) personne à
bord : la forme noire, c’est un grand sac
plastique. « Pauvres gens », croit pouvoir
dire Hampton, un Texan massif que l’on
verrait bien, s’il n’était marin, un cheval de
rodéo entre les jambes. Des migrants ? Un
bateau volé ? Des trafiquants ? « Si c’est du
fuel, c’est un paquet de fuel ! », s’exclame
Jones.

Le USS Donald Cook a fait son entrée en
Méditerranée, franchissant cette nuit le
détroit de Gibraltar. « Avec 25 bateaux en
même temps. C’est comme sur une auto-
route aux Etats-Unis ! », rigole une recrue.
Dangereux de laisser une embarcation dé-
river ainsi. Mais après une heure et demie
de pré-positionnements minutieux, le des-
troyer abandonne la partie, sans tirer :
ordre du QG de la 6e Flotte de l’US Navy,
basée à Naples. Les gardes-côtes espagnols
se chargeront de l’affaire. Le face-à-face
entre la coquille de noix et ce mastodonte
militaire s’arrêtera là. La bataille navale au
couchant n’aura pas lieu.

« Nous, on aurait bien tiré ! », dira plus
tard Adam. C’est que le puissant destroyer
ne manque pas d’« arguments ». Agile,
« flexible », le navire est un condensé de
technologies militaires. Surtout, il consti-
tue l’avant-garde d’une flottille de quatre
bâtiments similaires qui, d’ici la fin 2015,
seront pour la première fois basés en per-
manence en Europe, au sud de l’Espagne.
Le Cook et ses homologues formeront la
composante navale du bouclier de défense
anti-missiles : une projection de forces que
les Etats-Unis déploient sur le Vieux conti-
nent, sous le parapluie de l’Otan.

Nous sommes montés à bord trois jours
plus tôt. A Funchal, sur l’île de Madère (Le
Soir de lundi), la première terre rencon-
trée après une semaine de voyage non-stop
et d’entraînements permanents. De là, le
destroyer a remonté les côtes africaines
vers la base navale militaire espagnole de
Rota, son nouveau port d’attache. A toute
allure, pour un bâtiment de cette taille :
plus de 30 nœuds (plus de 55 km/h).
S’échapper, avant la tempête. Se mettre à
l’abri, quitte à « tourner en rond » en Mé-
diterranée, pour arrivée à l’heure dite, au
jour J, ce mardi, à Rota. L’armée des Etats-
Unis a organisé un rare privilège pour des
civils : quelques journalistes européens,
dont Le Soir, ont pu prendre place à bord
du navire. L’USS Donald Cook avait quitté
Norfolk en Virginie (Etats-Unis), sous la
neige, le vendredi 31 janvier, après un an
de planification et de préparations pour se
mettre en ordre de bataille anti-missiles.

Selon l’Otan, une trentaine de pays hors
zone euro-atlantique disposent ou tentent
de développer des missiles balistiques. Se-
lon certains experts occidentaux, d’aucuns
seraient capables de viser des villes euro-
péennes. Les Etats-Unis, de leur côté, n’y
vont pas par quatre chemins pour désigner
la « menace » : l’Iran, voire la Corée du
Nord. Lundi dernier, le ministre iranien de
la Défense avait encore annoncé que l’Iran
avait « testé avec succès » deux nouveaux
missiles balistiques, capables « d’échapper
aux systèmes anti-missiles », avait-il assu-
ré, mais sans préciser la portée des engins.

Le lieutenant John Ivey, 32 ans dont 10
de Navy, Combat Systems Officer, de Bos-
ton, Massachusetts, nous fait descendre
par les échelles qui mènent d’un pont à
l’autre du navire. Direction : le Combat In-
formation Center. « Ici, dit le Lt. Ivey, c’est
le cerveau du navire ». Et l’œil du Cook.
« Pour promouvoir la paix et la sécurité
dans le monde ». La situation room du
destroyer, plongée dans une lueur bleutée,
présente une foule d’écrans, radars, com-
mandes, ordinateurs, cartes. Jusqu’à 40
personnes peuvent s’activer dans cette
salle de contrôle, active 24h/24. C’est d’ici
que sont actionnés les lanceurs verticaux
de missiles anti-missiles SM3 de la société
américaine Raytheon, mais aussi les mis-
siles Tomahawks, les Harpoon, le canon
anti-aérien ou de surface, la défense anti-
sous-marine. « Si un missile s’approche de
l’Europe, on l’intercepte », assure Ivey. Le

ok n’a jamais tiré de SM3 : trop cher.
Mais des simulations, « les plus réalistes
possibles » selon le Lt. Ivey, ont été ef-
fectuées. Et des tests… pas toujours
réussis. La Défense, révélait Reuters fin
de la semaine dernière, s’apprête ainsi à
demander au Congrès un demi-milliard
de dollars pour financer de nouvelles
améliorations des intercepteurs, après
plusieurs tests ratés récemment. Ray-
theon, qui se frotte déjà les mains, déve-
loppe une nouvelle gamme pour 2015,
censés être plus efficaces. « Ce sont des
moyens inégalés et absolument ca-
pables », dira le secrétaire à l’US Navy
Ray Mabus à Rota. « Un bouclier cré-
dible pour nos alliés européens ». Et l’ar-
mée s’équipe des nouvelles technologies

« à mesure qu’elles sont disponibles ».
Quoi qu’il en soit, le USS Cook ne limi-

tera pas son action à la défense anti-mis-
siles. Loin s’en faut : le destroyer contri-
buera à la sécurité maritime régionale,
aux activités de recherche et de secours,
à des missions humanitaires, à des en-
traînements multinationaux ou encore
au soutien aux opérations de l’Otan,
dans une région secouée par les soubre-
sauts du Printemps arabe.

Malgré les contraintes budgétaires qui
pèsent sur la Défense américaine, cette
démonstration de force aux portes de la
Méditerranée représente aussi un ren-
forcement des Etats-Unis en Europe, à
portée d’intervention en Afrique et au
Moyen-Orient. « Après le 11 Septembre

navire dispose de 90 silos à missiles.
Nous verrons les silos. Mais pas les SM3.

Leur portée ? Dans le carré des officiers où
l’on entend des bruits de vaisselle cassée
tant le bateau tangue, le capitaine Jones
répond qu’il n’est « malheureusement pas
autorisé à dire » si le Cook pourrait, par
exemple, intercepter un missile qui mena-
cerait Bruxelles. Et le modèle de l’engin in-
tercepteur sensé, comme balle contre
balle, détruire le missile ennemi en le per-
cutant à très haute altitude ? John Ivey n’a
pas le droit de préciser. A l’Otan, Robert
Bell, le haut représentant en Europe du se-
crétaire US à la Défense, ne dit pas autre
chose : « Pour des raisons de sécurité, nous
n’exposons pas les spécifications de nos
systèmes d’armements ». Fiables ? Le Co-

Quand l’US Navy débarque au large de l’Espagne
Démonstration des forces navales
américaines : le premier de quatre

destroyers prend ses quartiers à Rota.
L’Amérique bande ses muscles. 

En mars 2003, le USS
Donald Cook tirait les pre-
miers Tomahawks sur Bag-
dad. En 2011-2012, le bâti-
ment faisait de la contre-
piraterie au large de
l’Afrique. Désormais, le
destroyer est équipé pour
la défense anti-missiles de
l’Europe.
© PHILIPPE REGNIER

A BORD DU USS DONALD COOK
DE NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL

R ev-uh-lee ! Rev-uh-lee ! Ré-
veil au son du pipeau. Les

recrues s’ébrouent sans broncher
dans leurs couchettes de fer, em-
pilées par blocs de quatre fois
trois lits superposés. Serrés. Au-
dessus du visage, une barre sup-
porte un petit néon et menace à
10 cm des yeux – une guillotine.

La plupart des quelque 300 en-
rôlés, dont une quarantaine de
femmes, ont signé pour deux ans,
explique dans le carré des offi-
ciers, Wayne D. Welch, le Com-
mand Master Chief de l’USS Do-
nald Cook, 22 ans dans la Navy
dont 14 en mer. « La plupart ont
choisi cette mission et sont excités
de venir en Espagne ! », assure-t-
il. Welch se voit un peu comme le
« préfet de l’école », avec tant de
jeunes matelots – n’était le sur-
puissant armement, on penserait
parfois à un camp scout : 125 ma-
rins ont moins de 22 ans. Beau-
coup se sont engagés à l’armée
pour pouvoir faire des études su-
périeures ou, endettés, achever
celles entamées dans le civil.

Une fois à Rota, certains s’en
retourneront aux Etats-Unis.
D’autres prendront leurs quar-
tiers en Espagne, pour un temps
au moins. Soit sur la Little Ameri-
ca de la base militaire espagnole,
soit en ville ou dans les environs.
Aux 3.000 Américains déjà pré-
sents à Rota, la présence des
quatre destroyers devrait en
ajouter 2.000, militaires et fa-
milles. Un pactole, localement,
dans une économie sinistrée.

Le lieutenant Jeffrey Chew-
ning, 31 ans, dont 9 dans la Navy,
une femme et deux petits enfants
qui l’attendent à l’arrivée, a déjà
été déployé au Japon et au Bah-
rein. « Nous sommes tous des
voyageurs ! », dit-il. Il pense avec
sa famille rester douze mois en
Espagne. Mansfield Murch, une
Afro-Américaine de 24 ans, céli-
bataire, compte prolonger son
engagement à Rota jusqu’en oc-
tobre 2015. Ses attentes ? « Une
nouvelle culture ».

Les marins du Cook sont bien
drillés. Et renseignés, épaulés.
Deux anciens de la Navy, Dough
Hasselbring et John E. Hughes,
les ont assistés tout au long de la
traversée. « On leur a expliqué
que nos autos XXL ne passeront

pas dans les ruelles de Rota. Ou
comment enregistrer ses armes.
Louer une maison. Ou que l’on
mange beaucoup plus tard qu’à
bord ! », expliquent-ils au Lau-
rette’s Café – le mess des recrues.
Laurette ? C’est Madame feu Do-
nald Cook, auquel on voue un vé-
ritable culte sous la devise Faith
without Fear (La Foi sans la
Peur) : un « héros », prisonnier
des Vietcongs, mort en captivité.
Comme dans la jungle commu-
niste, c’est toujours spartiate à
bord : aucune boisson alcoolisée
mais bien du soda bleu élec-
trique. Et des films de guerre, po-
liciers ou Batman… ■

PHILIPPE REGNIER

hommes La vie
à bord d’un destroyer 

Le commandant Scott A. Jones.
© D.R.

Le commandant Charles E.
Hampton, le second. © D.R.

Master chief Wayne D. Welch.
© D.R.

De Reagan à Obama
La préhistoire Il y a 30 ans, en
1983, le président républicain Ro-
nald Reagan surprend le monde
entier avec un projet digne de la
science-fiction, vite rebaptisé la
« Guerre des étoiles ». Son « Initia-
tive de défense stratégique »
consiste à déployer dans l’espace
un véritable bouclier inviolable
contre les missiles soviétiques. S’en
suit une compétition militaire, qui a
contribué à essouffler l’URSS. Le
projet est enterré en 1993 par
l’administration démocrate de Bill
Clinton, qui n’abandonne pas tota-
lement le développement d’une
défense anti-missiles.
La relance Peu après les attentats
du 11 Septembre 2001, le président
Bush relance le projet d’installer un
bouclier anti-missiles sur le sol
américain. Puis le président néo-
conservateur divise profondément
ses alliés européens en négociant,
unilatéralement, l’installation d’in-
tercepteurs et de radars en Po-
logne et en République tchèque.
L’Otan finit par convenir, en 2008,
que ce projet pourrait, le cas
échéant, contribuer à la sécurité du
continent.
Le recalibrage Le président Barack
Obama recalibre ensuite le projet,
clairement placé sous les auspices
de l’Otan, où la discussion poli-
tique et militaire se poursuivra.
Des navires au large de l’Espagne,
un puissant radar en Turquie, le
projet de baser des intercepteurs
en Roumanie (2015) et en Pologne
(2018) : les Etats-Unis jugent que,
malgré l’espoir de détente sur le
nucléaire avec Téhéran, la menace
des missiles balistiques augmente.
Le bouclier est loin d’être enterré !

PH.R.

RÉTROACTES

L ’Otan, « menace no1 », selon
la dernière doctrine militaire

russe en date. En cause : l’élargis-
sement de l’Alliance atlantique
aux pays de l’ex-Pacte de Varso-
vie, les alliés de l’URSS. En cause
aussi : le projet de bouclier anti-
missiles développé par l’Otan en
Europe avec, « à ce stade », pour
l’essentiel, des moyens militaires
américains.

« J’ai présidé aux discussions
politico-militaires à l’Otan avec
la Russie sur la défense antimis-
siles. Ce projet avance, mais pas
la coopération avec la Russie, que
nous continuons à lui proposer »,
indique au siège de l’Alliance at-
lantique à Bruxelles, Roberto Za-
dra, le chef du projet au sein de la
Division investissements de dé-

fense de l’Otan. « Franchement,
cela n’aide pas. Mais le train de
l’Otan continue à avancer »,
ajoute-t-il. Le bouclier est plus
que jamais à l’ordre du jour !

Les Etats-Unis proposent no-

tamment aux Russes de mettre
en commun certaines capacités
de détection. En échange, Mos-
cou réclame une part de contrôle
du système. Inacceptable, pour
les Alliés.

L’Otan a beau dire que les
moyens envisagés en Europe ne
sont en rien dirigé contre la Rus-
sie et que ceux-ci sont de toute fa-
çon négligeables comparé à la
puissance de feu russe, rien n’y
fait. La Russie jauge que ce projet
de bouclier, surtout s’il était un
jour boosté une fois les installa-
tions en place, constitue une
« provocation », qui menace sa
capacité de riposte nucléaire en
cas d’attaque – puisque ces
bombes atomiques ne pourraient
plus atteindre leur cible.

« La Russie n’est pas un adver-
saire ! », répète pourtant à l’envi
Robert Bell, le représentant en
Europe du secrétaire à la Défense
américain, Chuck Hagel. Le ton
est encore monté la semaine der-

nière, quand Moscou a menacé
de se retirer du Traité américano-
russe Start de réduction des arse-
naux stratégiques à longue por-
tée. Or, Barack Obama souhaite
négocier une réduction supplé-
mentaire de l’arsenal nucléaire
des deux pays. Mais avec le bou-
clier allié, c’est plutôt la « course
aux armements » : Moscou ren-
forcerait son arsenal nucléaire et
sa propre défense antimissiles.
Un sommet sur la sécurité nu-
cléaire aura par ailleurs lieu les
24 et 25 mars à La Haye, en pré-
sence du président américain, la
veille de sa première visite à
Bruxelles. Mais la réunion sera
vraisemblablement boycottée
par son homologue russe. ■

Ph.R.

russes Moscou enrage contre le bouclier de l’Otan 
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CadixRota
Détroit

de Gibraltar
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PORTUGAL
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Longueur : 154 m / Largeur : 20,4 m / Tirant d’eau : 9,3 m / Tonnage : 8.300 tonnes

Equipage : 23 officiers, 24 sous-officiers et 291 marins

Propulsion :
4 turbines à gaz
General Electric.

Pont d’envol 
et d’atterrissage
pour hélicoptère.

Vitesse :
Plus de 
30 nœuds
(55 km/h).

Armement :
    Missiles antimissiles (SM3)
    Lanceurs de missiles Harpoon 
    Un canon de calibre 54
    Deux Phalanx
   Torpilles

SPY radars.

SPY radars.

Le destroyer USS Donald Cook
Commandé le 4 décembre 1998, le Donald Cook est un destroyer 
multi-missions, construit par Bath Iron (Maine, USA). Il est destiné à détruire
les avions, les missiles, les sous-marins et les navires de surfaces ennemis.
Il emploie des missiles anti-navires à longue portée, des missiles 
d’attaque au sol, des missiles antimissiles et un canon.

Source : OTAN - LE SOIR - 15.02.14

Le puissant destroyer constitue
l’avant-garde d’une flottille 
de quatre bâtiments similaires 

et le retrait d’Afghanistan, l’Otan va à nou-
veau se redéfinir », relève le capitaine : le
maintien de la sécurité sera capital, « spécia-
lement en Méditerranée et dans l’Atlantique.
Il s’agit de renforcer la dissuasion straté-
gique face aux menaces hors-Europe. Et la
défense anti-missiles est vraiment une im-
portante mission pour l’Alliance ».

Mardi, 5 heures du matin. « Buonas dias !
Big day today. So, please, go up ! », crachent
les haut-parleurs dans les couchettes. Le ba-
teau est décoré, les marins ont troqué le bleu
de travail pour des uniformes d’apparat. Le
pont est briqué, la mitrailleuse récurée. Peu
après midi, c’est l’accostage à Rota. Fanfares,
discours. Embrassades. John Ivey retrouve
son épouse et ses deux jeunes enfants, qui
l’attendaient en Espagne.

« Ces destroyers vont contribuer à assurer
que nous sommes ici avec nos amis et alliés,
non seulement au bon endroit au bon mo-
ment, mais tout le temps », souligne Ray
Mabus. Et Mabus de rappeler la profession
de foi faite quelques jours plus tôt par le chef
de la diplomatie Kerry et le secrétaire à la
Défense Hagel à la Conférence sur la sécuri-
té de Munich : « Nous entrons dans une pé-
riode de renaissance transatlantique ».
Chacun de ces quatre destroyers, a déjà ap-
puyé Anders Fogh Rasmussen, le secrétaire
général de l’Otan, « est un rappel de 8.000
tonnes de l’engagement des Etats-Unis pour
la sécurité de l’Europe ». Avec la fin de l’hor-
rible bourbier afghan en vue, l’Otan tient
déjà son nouveau fil narratif. ■

PHILIPPE REGNIER

Rota

Le système en mer du bouclier antimissile
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Aegis : navires 
de détection 
(radars) et 
de lancement 
de missiles 
intercepteurs. Base de l'Otan

(Ramstein, All.).

LE SOIR - 15.02.14

Projet de base 
d’interception 
balistique à terre,
en Pologne 
et Roumanie 

Satellite 
de détection 
en orbite 
géostationnaire

Destruction 
du missile 
ennemi

Radar installé 
en Turquie

Décollage d’un 
« missile ennemi » 
(p.ex. d'Iran ou
de Corée du Nord)

Satellite d’observation 
et de surveillance en orbite 
basse, capable de suivre 
toutes les étapes de vol 
d’un missile. 

J’y vois clair

ABONNEZ-VOUS 
AU SOIR NUMÉRIQUE PENDANT 

3 MOIS POUR SEULEMENT 

UN ACCÈS ILLIMITÉ DE 3 MOIS 
GRATUIT À DEEZER ( + DE 30 MILLIONS 
DE CHANSONS MÊME SANS RÉSEAU! )+

De plus, si 
vous parrainez 

vos amis, 
gagnez 

des super
cadeaux !

10€ 
par mois

             ( au lieu de 26€ )
Rendez-vous sur www.lesoir.be/abodeezer
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Programmes complets et inscriptions :
info@preference.be – www.preference.be
Preference Travel Team – Licence A1652,
rue de l’Abbaye 77, 1050 Bruxelles.
Tél. 02/647.30.00 / Fax 02/647.37.22

De Samarcande à Saint Pétersbourg, de New Delhi à Berlin en passant par le Japon, envolez-vous pour une évasion 

exceptionnelle dans les meilleures conditions de confort et à l’occasion d’événements et festivités exceptionnels.

Le légendaire Taj Mahal, les fabuleux Palais de Saint Pétersbourg et la Place rouge à l’occasion des Nuits Blanches, la ville 

de Kyoto et ses innombrables temples et jardins zen, les forteresses et palais du Rajasthan, les villes culturelles de Lisbonne, 

Porto et Berlin…découvrez ces lieux chargés d’Histoire, de culture et de beauté.  

Ces découvertes sont à votre portée grâce au professionnalisme et à l’organisation sans faille de notre partenaire et 

créateur d’évasion, Preference Travel Team.  Ces voyages exclusifs sont conçus sur mesure pour nos lecteurs et limités à 

de petits groupes, dans le respect de leur désir de convivialité.

Ouzbékistan, sur la Route de la Soie 

du 2 au 13 mai
Prix : 2.450 €

Japon, une culture millénaire 

du 18 au 31 mai
Prix : 5.295 €

Berlin, du témoignage à l’avant-gardisme

du 5 au 8 juin
Prix : 1.390 €

Les Perles de Moscou & St Pétersbourg / Nuits Blanches 

du 6 au 12 juin
Prix : 2.550 €

Lisbonne & Porto, Joyaux culturels

du 8 au 13 septembre
Prix : 1.845 €

Rêves Indiens au Pays des Maharadjahs

du 24 septembre au 5 octobre
Prix : 2.595 €

Et beaucoup d’autres à venir…

Multi
voyages
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La chimie se tourne aujourd’hui vers 
de nouvelles activités, favorables 
à l’environnement comme à 
l’emploi. De la chimie verte aux 
études réglementaires, en passant 
par les biotechnologies... autant 
de domaines en développement 
qui nécessitent de nouvelles 
compétences.

Dans l’industrie de la chimie et 
des sciences de la vie, on n’en 
fait pas mystère : l’innovation 
est plus que jamais au cœur 

de la stratégie de création de valeur. La 
recherche concrète débouchant sur de la 
création d’emploi, ce secteur est devenu 
champion des investissements R&D. Car 
depuis une vingtaine d’années, la chimie 
a entrepris une profonde mutation : gar-
der le meilleur de ses réalisations tout 
en réduisant, voire en éliminant ses nui-
sances. Aujourd’hui, les défis sont nom-
breux : matériaux intelligents, efficacité 
énergétique, réduction des émissions de 
CO2 et des effluents, composants orga-
niques, chimie verte... Et la guerre des ta-
lents fait rage, car « l’industrie des indus-
tries » pourrait afficher 4 000 emplois 
vacants dans les dix prochaines années 
en raison des départs à la retraite. 

Notre secteur mobilise 60 % des dépenses 
du privé en R&D en Wallonie, illustre 
Bernard Broze, administrateur délégué 
d’essenscia Wallonie et Bruxelles, la 
fédération de la chimie et des sciences 
de la vie. Car avec ses 200 entreprises, 
26 000 emplois directs et 40 000 em-
plois indirects, la Wallonie entend pré-
server son savoir-faire. Depuis les années 
2000, l’emploi n’a cessé d’augmenter 
dans nos secteurs, s’enthousiasme Ber-
nard Broze. Sans connaître d’écueils 
majeurs ou de désastres sociaux, comme 
dans d’autres industries. Et ce, mal-
gré le magnétisme fatal de l’Asie. Ain-
si, Solvay, l’un des derniers fleurons 
industriels belges, vient d’inaugurer 
un nouveau centre de Recherche &  

Innovation à Biopolis, la technopole de 
Singapour. Objectif : développer de nou-
velles formulations pour les marchés de 
l’hygiène-beauté, de la détergence, des 
revêtements, de l’extraction du pétrole 
et du gaz, mais également des solutions 
spécifiques pour l’agrochimie. Solvay, 
dont plus de 250 chercheurs sont déjà 
basés en Asie, développe aussi des pro-
jets de chimie renouvelable et de science 
des matériaux en Inde. Et possède déjà 
un laboratoire mixte en Chine, portant 
sur les procédés de production éco- 
efficients et la chimie verte. 

Des industries rénovées
Longtemps associée au développement 
de produits toxiques et à la dégrada-
tion de l’environnement, l’industrie 
chimique explore de nouvelles sources de  

différentiation. Agromatériaux, biocar-
burants, biosolvants... Cette mue aussi 
opportune que « verte » touche d’abord 
de grands groupes, comme le numéro un 
mondial, l’allemand BASF, qui détient 
une de ses plus grandes plateformes à 
Anvers. Ou le français Air Liquide, bien 
positionné dans le transport d’hydro-
gène et les piles à combustible, une des 
sources d’énergie d’avenir dont les émis-
sions sont pratiquement nulles. Mais à 
côté de ces multinationales, une série de 
PME entrent dans la danse. Et parmi 
elles, quelques locomotives belges comme 
Mosselman, Pollet, Realco, Derbigum ou 
encore Kitosyme, qui a notamment déve-
loppé le chitosane végétal, une molécule 
biodégradable synthétisée à partir de 
champignons. En Wallonie, on dénombre 
une dizaine d’entreprises de pointe,  

actives dans la chimie du végétal, ob-
serve Bernard Broze. Leur particularité ?
Toutes utilisent des matières premières
organiques pour la fabrication de produits
chimiques. Bruxelles n’est pas en reste : en
avril dernier, la société Galactic a inauguré
son Innovation Campus, dans les locaux
de l’ancien incubateur Eurobiotec, à An-
derlecht. Sa spécialité : la production de
lactates et d’acide lactique, des substances
naturelles utilisées notamment comme
additifs alimentaires, adjuvants pharma-
ceutiques et dans la chimie verte. En ce
moment, nous avons huit recrutements en
cours. Et il n’y a pas un mois sans que l’on
n’engage des bio-ingénieurs, précise Gio-
vanna Emma, HR Manager chez Galactic.

Quels sont les métiers les plus recherchés
dans ce secteur ? Traditionnellement, des
chimistes, des biochimistes, des ingénieurs
et des techniciens de recherche, pointe Ber-
nard Broze. En fabrication, les ingénieurs
de production, les techniciens de fabrica-
tion et les opérateurs de production sont
très recherchés pour gérer la production en
usine. Enfin, dans ces secteurs de pointe,
la réglementation en matière de sécurité
est de plus en plus contraignante et génère
des besoins d’experts en qualité, en toxi-
cologie, en environnement ou encore en
affaires réglementaires. Et à l’avenir ? Le
chimiste sera encore plus proche des préoc-
cupations environnementales, il réfléchira
à des procédés de plus en plus compacts et
saura maîtriser toute la chaîne, de l’expé-
rimentation à la modélisation, de façon si-
multanée, confie un praticien. Les experts
en chimie des polymères et en chimie des
formulations seront aussi très recherchés.
Mais la « chimie du futur » augure aussi
l’émergence de nouveaux métiers, dans
les domaines de l’électronique organique,
des piles à combustible, du photovoltaïque
organique, des nanotechnologies, de la
catalyse, de la chimie renouvelable... Tous
porteurs de ruptures technologiques.
 :: Rafal Naczyk

Une nouvelle identité visuelle marque l’union entre 
le CHR de Namur et le CHR du Val de Sambre !

www.chrsm.be

   ACTU  

24 minutes  
de travail pour  
une bière

On connaissait l’indice Big Mac, lancé 
par The Economist il y a près de trente 
ans, pour mesurer les pouvoirs d’achat 
dans le monde. Le site Quartz propose 
désormais le Beer Index, l’indice de 
la bière, pour savoir dans quel pays la 
bière est la plus chère. À la différence 
du Big Mac Index, qui donne le prix de 
hamburger iconique en dollar à parité 
de pouvoir d’achat, l’indice créé par le 
site économique américain calcule le 
nombre d’heures qu’il faut travailler au 
salaire minimum pour acheter une bière. 
En Belgique, il vous faudra 24 minutes de 
labeur pour vous payer une pinte (0,5 l). 
C’est mieux qu’en Géorgie, où il faut suer 
15 heures sans se saouler. Et moins bien 
qu’à Puerto Rico, où 12 minutes suffisent 
pour trinquer au houblon.

50s@work pour 
favoriser l’emploi  
des 45-50 ans
L’ASBL 50s@work lance un projet pilote 
en vue d’améliorer le positionnement 
des Bruxellois de plus de 45-50 ans sur 
le marché du travail. Essentiellement 
pratique, la démarche s’appuie sur des 
méthodes de cross coaching, fondées sur 
le travail en équipe et sur la volonté indi-
viduelle. Les participants seront invités à 
constituer des équipes de travail, menées 
par un leader formé à la méthodologie. 
Ils devront aussi s’engager à atteindre 
des « défis » précis sur une période de six 
mois. Le groupe sera constitué comme une 
mini-entreprise : pour atteindre leurs objec-
tifs, les participants devront mettre leurs 
ressources en commun, explique Jean-
Luc Louis, initiateur du projet. Ce projet, 
soutenu par le cabinet de la ministre 
bruxelloise de l’Emploi, BECI, la Stib et 
Références, pourrait toucher, à terme, 
200 personnes par an. Une séance d’in-
formations aura lieu le 21 février à 7 h 30, 
dans les installations de BECI. Infos et 
inscriptions au 0474 99 05 20.

15.02.14

OSEZ LE TALENT 

Union entre le  
CHR de Namur et le 
CHR du Val de Sambre !

26 %
En 2011, le secteur de la chimie et des 

sciences de la vie représentait 26 % de 
l’industrie manufacturière belge. Par compa-
raison, la moyenne européenne est de 16 %.

150 000 EMPLOIS
Le secteur compte 150 000 emplois directs 

et indirects, ce qui représente environ 
17 % des travailleurs de l’industrie. Contre 

une moyenne européenne de 11 %.

CHIMIE VERTE
Elle a pour but de concevoir des produits et procédés chimiques permettant de 
réduire, voire d’éliminer l’utilisation et la synthèse de substances dangereuses. 

Soit par l’utilisation des agroressources, soit par l’optimisation des procédés 
(valorisation des déchets, économie d’atomes, d’énergie, de temps…).

   HEALTHCARE

Les nouveaux métiers  
de la chimie
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Un job dans le secteur de la chimie ?
references.be/chimie

INFLUENCES

« L’égalité, c’est  
plus qu’un droit »

p. 2

  Grand générateur d’emploi, le secteur de la chimie est devenu champion des 
investissements R&D. En Wallonie, par exemple, on dénombre une dizaine 
d’entreprises de pointe, actives dans la chimie du végétal.
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INSIDE
Un mouvement, une promotion,  
de nouvelles responsabilités ?  
Faites-le-nous savoir via  
mouvements@references.be !

Serge Sadzo, BCD Travel
Serge Sadzo a été nommé à la fonction de 
Director Marketing & Communication EMEA 
South West chez BCD Travel. Avant de 
rejoindre BCD Travel, Serge Sadzo, diplômé de 
la Katholieke Hogeschool Mechelen, a travaillé 
chez Concentra Media et Ecover, notamment.

Actu et  
mouvements   
des Talents

Nathalie van Ypersele, Akkanto
Nathalie van Ypersele est désormais Partner chez 
Akkanto. Diplômée en sciences politiques et en 
journalisme, et titulaire de formations de la Columbia 
University et de l’Insead notamment, Nathalie a 
ponctué sa carrière dans le journalisme en tant que 
rédactrice en chef de Trends-Tendances avant de 
rejoindre Akkanto.

Marijke Schroos, Microsoft Belux
Marijke Schroos a été nommée à la tête du 
département SMSP (Small and Midmarket 
Solutions and Partners) de Microsoft Belux. 
Marijke Schroos a rejoint Microsoft il y a dix ans, 
où elle a lancé la Cloud Sales Team. Diplômée de 
la KUL, elle avait précédemment travaillé chez 
Toshiba notamment.

« L’égalité, c’est plus qu’un droit »
    INFLUENCES

CH
ERCH

E 

OIS
EAUX 

RARES 

(H
/F

)

Chef de projet, Altez

RECRUTEUR Altez est un 
groupe de construction dynamique 
aux multiples facettes, spécialisé 
dans la construction industrielle, la 
construction d’écuries et de bâtiments 
hippiques ainsi que la promotion 
immobilière. Nos nombreuses 
réalisations satisfont nos clients dans 
le Benelux, en France et en Allemagne.

FONCTION Vous serez 
responsable du bon déroulement des 
projets de construction industrielle 
(de 750 000 € à 4 millions d’euros). 
Vous préparerez les chantiers, 

veillerez à leur exécution et au 
suivi, et dirigerez les équipes de 
montage. Vous établirez les états 
d’avancement, contrôlerez les 
factures et suivrez les budgets.

PROFIL Vous êtes ingénieur en 
construction. Vous affichez 5 ans 
d’expérience, de préférence dans la 
construction d’écuries. Vous avez le 
sens de la communication, le sens 
de l’organisation et disposez de 
compétences administratives.

CONTACT peter@vmc-slect.be

RECRUTEUR Ores est le 
principal opérateur de réseaux 
de distribution d’électricité et de 
gaz naturel de Wallonie. C’est 
une équipe de 2 350 personnes 
qui veillent quotidiennement à 
l’approvisionnement en énergie de plus 
de 1,3 million de foyers et entreprises 
sur le territoire wallon, soit pas moins 
de 2,8 millions de citoyens.

FONCTION Développement 
d’une approche stratégique du 
marché. Définition d’une vision 
et élaboration de plans d’action 
concrets visant à optimiser la culture 
« orientation client ». Intégration des 

changements de l’environnement 
régulatoire afin d’identifier les 
évolutions et d’en évaluer les 
conséquences.

PROFIL Diplôme universitaire 
(master en sciences économiques, 
sciences de gestion...). Expérience 
relevante dans un métier exigeant 
des compétences marketing et 
technico-commerciales, de préférence 
en lien avec le secteur de l’énergie. 
Compétences en termes stratégiques, 
analytiques, décisionnels et de 
management.

CONTACT www.ores.net

Marketing Manager, Ores

LE LIVRE  
DE LA SEMAINE
Développez votre identité 
numérique. Regards croisés 
des générations X et Y sur 
l’e-réputation, par Christophe 
Blazquez et Samir Zamoum,  
éd. Gereso, 224 p., 18 €.

Les ressources du web 2.0 sont deve-
nues un réflexe et un mode de vie, 
constatent d’emblée les auteurs. 
Chefs d’entreprise, étudiants, deman-
deurs d’emploi, auto-entrepreneurs, 
artistes, sportifs, personnalités poli-
tiques... Vous devez connaître les 
rouages des différents outils pour 
arriver rapidement et sûrement au but 
que vous vous êtes fixé. Mais com-
ment bien démarrer sur les réseaux 
sociaux, choisir la bonne stratégie en 
fonction de ses objectifs, bien cibler 
ses futurs collaborateurs ou des re-
cruteurs potentiels ?

L’avis de la rédaction 
À travers une approche intergénéra-
tionnelle X et Y, les auteurs analysent 
les différentes étapes pour faire du 
web votre meilleur allié, quels que 
soient votre âge et votre situation 
professionnelle. Ils s’y appliquent de 
manière très didactique, faisant appel 
à de multiples témoignages agrémen-
tés de près d’une centaine de cap-
tures d’écran. Même un utilisateur 
confirmé des réseaux sociaux pour-
rait y trouver matière à s’améliorer.

Je suis honorée de pouvoir 
prendre les rênes de 
l’équipe SMSP de Microsoft 
Belux à un moment où 
Microsoft évolue vers 
une société de logiciels 
qui place l’expérience 
client globale au centre 
de ses préoccupations et 
met davantage l’accent 
sur le matériel comme 
les tablettes et les 
smartphones, et propose, en 
parallèle, un large éventail 
de services dématérialisés 
dans le cloud. 

MARIJKE SCHROOS 
(MICROSOFT BELUX)

Emploi des personnes handicapées, 
femmes rentrantes, labels de 
diversité... Bruxelles se dote de 
nouveaux outils pour contrer les 
discriminations à l’emploi.

Il y a près d’un an, Céline Fremault 
succédait à Benoît Cerexhe au poste 
de ministre de l’Économie et de 
l’Emploi au gouvernement bruxel-

lois. Âgée de 40 ans, et mère de quatre 
enfants, Céline Fremault a longtemps 
traité les dossiers institutionnels et la 
problématique de l’égalité homme-
femme, deux thèmes dans lesquels elle 
s’est toujours investie. Notamment à tra-
vers un livre, Égaux ? Pièges et réussites de 
l’égalité homme-femme, publié chez Luc 
Pire. Malgré d’importantes avancées de 
droit, l’égalité homme-femme et la non-
discrimination à l’embauche patinent 
dans les faits. La régression guette. Sur-
tout, quand les employeurs reproduisent 
des « mécanismes inconscients » d’exclu-
sion. Une bonne raison d’interroger la 
ministre sur les résultats de sa politique 
transversale de lutte contre les inégalités.

Bruxelles s’est dotée d’un arsenal 
de législations pour lutter contre 
les discriminations. Malgré tout, 
face à l’emploi, les inégalités de 
traitement subsistent. Avec la 
poussée du chômage, y a-t-il des 
risques d’amplification ?
On a beaucoup progressé en matière 
d’égalité. Aujourd’hui, on peut lutter 
contre les discriminations à travers des 
actions ciblées, comme les quotas. Mais 
l’égalité, c’est plus qu’un droit. Ce sont 
aussi des faits au quotidien. Et surtout 
une manière de construire la société de 
demain. Il faut que cela devienne un fil 
conducteur de l’ensemble des actions 
qu’on mène. Et un principe organisateur 
de nos rapports sociaux, dans l’entreprise 
et les services publics. Cependant, plu-
sieurs faits étayés prouvent que les discri-
minations subsistent. Dans toutes les Ré-
gions. À titre d’exemple, une étude menée 
par quatre chercheurs sur le marché du 
travail en Flandre. Elle démontre que 
les jeunes diplômés aux noms à conso-
nance turque ont moins de chance d’être 
invités à un entretien d’embauche que les 
jeunes diplômés aux noms à consonance 
flamande : en moyenne, ils doivent en-
voyer 44 % de candidatures en plus s’ils 
souhaitent recevoir le même nombre de 
réponses positives. Évidemment, la dis-
crimination disparaît si les niveaux de 
compétences augmentent et s’il y a pénu-
rie de main-d’œuvre. Mais à jeu égal, on 
constate une discrimination. À Bruxelles, 
une des difficultés consiste à quantifier 
ces phénomènes. Elles se font sur base 
d’études de cas, généralement via les uni-
versités, mais pas sur base d’analyse de 
population. Une autre difficulté consiste 
à quantifier les effets de nos politiques.

Pourtant, Bruxelles s’est dotée 
d’un Observatoire de l’emploi... 
Pourquoi n’avoir jamais créé un 
observatoire des discriminations ?
Parce que la question des discrimina-
tions est encore traitée sur le plan fédé-
ral. Actiris s’est dotée d’un service qui 
permet d’enregistrer des plaintes. Mais 
ces dernières doivent remonter au Centre 
pour l’égalité des chances, qui est le seul 
à avoir la capacité juridique d’actionner 
les plaintes. Si la plainte est considérée 
comme raisonnable, elle peut être ren-
voyée au parquet. En l’absence d’outils 
plus efficaces, il faut travailler sur des 
politiques transversales, mises en place 
par le pacte territorial d’Actiris. Financé 

à hauteur de 750 000 € par an, il a per-
mis de créer une cellule diversité au sein 
d’Actiris, ainsi qu’un conseil de la diver-
sité pour la période 2013-2017.

Concrètement, quelles sont les 
réalisations de ces approches 
« transversales » ?
Nous avons essentiellement travaillé 
sur des plans et des labels de diversité. 
Tant au sein du public que du privé. Et 
ce, à travers quatre terrains d’interven-
tion : des procédures de recrutement et 
de sélection neutres, basés sur les com-
pétences ; la gestion égalitaire des res-
sources humaines ; la communication 
externe ; et la promotion de la diversité. 
Depuis 2007, 81 employeurs ont conclu 
un plan diversité, et 46 entreprises se 
sont vu octroyer le label diversité, dont 
huit pour la seconde fois. Le secteur 
marchand représente 61 % des labels. Le 
dispositif public bruxellois de diversité 
touche aujourd’hui 45 000 travailleurs à 
Bruxelles. Il s’opère sur base volontaire. 
Et c’est le signal d’une véritable prise en 
considération. 

Entre 2010 et 2011, le CV anonyme 
a fait l’objet d’un test grandeur 
nature à Bruxelles, avant d’être 
abandonné. Aujourd’hui, la 
ministre fédérale de l’Emploi, 
Monica De Coninck, remet l’idée 
au goût du jour. Personnellement, y 
êtes-vous favorable ?
Ce test avait pour objectif de détermi-
ner si le CV anonyme pouvait permettre 
d’éviter la discrimination immédiate, 
ou spontanée, à l’embauche. Pour éviter 
toute subjectivité, Actiris fournissait aux 
entreprises qui lui transmettaient des 
offres des CV avec pour seule mention 
les compétences du candidat, son expé-
rience professionnelle et sa formation. Le 
nom, l’adresse, l’âge, le sexe, les établisse-
ments scolaires, la durée de la formation 
n’étaient ainsi pas communiqués. Mais 
des études comparatives ont démontré 
que, même avec un CV épuré d’un cer-
tain nombre de données, il demeurait des 
éléments permettant de qualifier un tra-
vailleur sur son trajet de vie. À Bruxelles, 
l’expérience na pas été concluante. Mais 
en ce moment, nous travaillons sur une 
série de fiches et de modèles qui vont 
reprendre des outils non discrimina-
toires. Ce sera un vade-mecum du recru-
tement neutre, un outil de soutien aux  

entreprises pour un recrutement basé sur 
les compétences.

Il existe aussi une discrimination de 
« situation ». Notamment liée aux 
femmes « rentrantes » qui, seules, 
à 40 ans, tentent de revenir sur le 
marché de l’emploi...
Ce concept de femmes rentrantes est as-
sez neuf. Il se définit selon trois critères 
principaux : une expérience profession-
nelle dans le passé, une absence de plus
de cinq ans du marché du travail pour as-
surer les charges familiales et une volonté 
de se réinsérer dans la vie profession-
nelle. À travers l’enquête sur les forces 
de travail, on a pu identifier un nombre
premier de 4 000 femmes sur Bruxelles.
Mais ce n’est qu’un échantillon. Leur 
difficulté, c’est qu’elles doutent de leurs 
capacités à retravailler, elles n’ont plus de
réseau, elles se sentent dépassées, alors 
qu’elles ont une quantité de compétences 
à valoriser. Notamment, parce qu’elles
ont investi le secteur associatif, les pou-
voirs organisateurs de l’école de leurs
enfants, etc. 

Une femme bruxelloise sur 
trois n’a pas d’emploi, n’est 
ni au chômage ni étudiante. 
Comment les sortir de 
l’exclusion ?
À Bruxelles, il y a 28 % de femmes
inactives. Elles représentent un
vivier énorme sur le marché du 
travail. C’est pourquoi j’ai dégagé
un budget de 50 000 € pour mettre 
en place un service dédié aux
« femmes rentrantes » chez Actiris. 
Elles pourront bénéficier d’un bilan 
professionnel, d’un accompagne-
ment personnel et d’orientations 
vers une formation. Et celles qui
sont les plus éloignées du marché
auront la possibilité de travailler 
sur des remises à niveau. Une cam-
pagne d’information sera lancée 
au mois de mars pour informer les
partenaires. Plusieurs communes 
s’attellent déjà à ce projet. Mais ces
femmes ont aussi de l’intérêt pour 
créer leur propre entreprise. C’est
dans cet objectif que vient d’être
lancé le réseau de soutien aux
femmes qui entreprennent, Wo-
men in Business. Cette plateforme
web rassemble les différentes ini-

tiatives existantes pour accompagner les
femmes entrepreneures. Pour casser leur
isolement, un espace de coworking sera
aussi dédié aux femmes dans la future
Maison de l’entrepreneuriat.

Ce 18 février, vous allez présenter 
votre Pool H. En quoi consiste-t-il ?
Cette initiative, créée en collaboration
avec la cellule Diversité d’Actiris et la 
Fedrap (Fédération bruxelloise des entre-
prises de travail adapté), part du constat 
que le taux d’emploi des handicapés
reste beaucoup trop faible en Belgique. 
Contrairement aux pays scandinaves, où 
cette population est parfaitement inté-
grée, et surtout valorisée, sur le marché de
l’emploi. Concrètement, début mars sor-
tira Handi-Cap-Emploi, une brochure qui 
listera une vingtaine de recommandations 
pour engager ou maintenir les personnes 
handicapées à l’emploi. Cette brochure
sera envoyée à 3 000 entreprises de plus 
de 15 employés. Durant tout 2014 s’effec-
tuera aussi un réel « démarchage » auprès
de ces sociétés. Un helpdesk (au numéro à
définir encore) sera aussi activé chez Acti-
ris. Ce sera une porte d’entrée sur tous les
questionnements pratiques liés à l’engage-
ment d’une personne handicapée. 

:: Rafal Naczyk
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  Céline Fremault, ministre de l’Économie et 
de l’Emploi.

1   HUMAINE  
ET À LA POINTE

La clinique Saint-Luc de Bouge est 
reconnue comme une entreprise de 
pointe grâce à l’utilisation des nou-
velles technologies médicales, des 
soins infirmiers et paramédicaux, 
informatiques… Étant une entreprise 
à dimension humaine, elle allie déve-
loppement des compétences et prise 
en compte rapide des sollicitations 
de son personnel.

2   SOLIDARITÉ INTER-
PROFESSIONNELLE

La structure et l’organisation de l’ins-
titution permettent aux infirmiers 
et au personnel soignant de rester 
au chevet du patient grâce à l’impli-
cation importante des services de 
support dans le fonctionnement des 
services.

3   OUVERTE AUX COLLA-
BORATIONS INTER- ET 
EXTRAHOSPITALIÈRES

Développement de partenariats avec 
les écoles et les universités, les mai-
sons de repos et de soins, les autres 
hôpitaux, le secteur des soins à 
domicile… Implication du personnel 
de terrain dans les processus et les 
groupes de travail.

3  
raisons 
de travailler pour

LA CLINIQUE  
SAINT-LUC DE BOUGE

:: BJ

2 
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S.C.R.L. Le Home Ougréen

La Société de Logement de Service Public
LE HOME OUGREEN S.C.

recherche

UN DIRECTEUR-GÉRANT (H/F)

Fonction
Le Directeur-gérant est responsable du bon fonctionnement de la société dans les limites des
possibilités laissées par les organes de tutelle et de gestion ainsi que par la règlementation. 
Il organise les tâches des différents services, en assure la coordination et le contrôle en vue d’atteindre 
les buts fi xés par le Conseil d’Administration.

À ce titre, il :

Profi l 

ingénieur en construction)

du Logement et de l’Habitat Durable.

Renseignements utiles

e mois.

doivent parvenir au plus tard pour le 26 février 2014 au siège social de la société, place Gutenberg, 

Les candidats répondant au profi l souhaité seront convoqués pour un examen écrit éliminatoire,
suivi d’une épreuve orale.

POUR LE CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL DE NAMUR UN (H/F)

à adresser à la Direction médicale du CHRN, avenue Albert 1er, 185 à 5000 Namur, par lettre recommandée.  
 vous pouvez prendre contact avec le Dr Denis Gilles, Médecin-Chef a.i., au 081/72.66.02 ou vous rendre sur .

POUR LE CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL DU VAL DE SAMBRE UN (H/F)

(20 lits) 

Rémunération intéressante.

 à adresser à la Direction Médicale du CHR Val de Sambre, Rue Chère-Voie, 75 à 5060 Sambreville ou par e-mail : .
auprès du Dr Paul Janssens, Directeur Médical, au 071/26.53.80.

pour tous les postes, le lundi 17 mars 2014 au plus tard.

 

ENGAGE  

FI ENGINEERING
RECHERCHE UN INGÉNIEUR EN 
TECHNIQUES SPÉCIALES DANS 

LE DOMAINE DE LA GESTION 
DE LA MAINTENANCE (H/F)

•  Ingénieur :  Contrôles de la qualité, contrôles des équipements 
techniques (sanitaires, locaux techniques .... ). 
Contrôle de l’exécution des travaux exécutés 
par les entreprises de maintenance.  
Assistance aux réunions, commentaires et 
rédactions des rapports de réunion.

Profil :  Vous êtes ingénieur ou équivalent par expérience de minimum 
6 années, dans la maintenance ou l’installation des systèmes 
de détection et protection incendie. 

Merci d’envoyer votre C.V. : 
E-mail : fi@fi-engineering.be - Tél : 02 /344 00 74

www.fi-engineering.be

S.C.R.L. Le Home Ougréen

La Société de Logement de Service Public
LE HOME OUGREEN S.C.

recherche

UN EMPLOYÉ
TECHNICO-ADMINISTRATIF (H/F)

Fonction

Profi l 

Renseignements utiles

e

7 mars 2014

20

ans
Découvrez les formations organisées par Bruxelles Formation et ses partenaires

PORTES OUVERTES du 10 au 24 mars www.formerpourlemploi.be
infos & inscription

la
Formation

professionnelle
pour 

adultes
à 

Bruxelles

Dans le cadre de ses recherches appliquées consacrées
aux coûts de la prise en charge des séjours hospitaliers 
(“fi nancement all in des hôpitaux”), le Département 
d’Economie de la Santé de l’Université de Bruxelles
recherche

UN(E) COLLABORATEUR(TRICE)
SCIENTIFIQUE JUNIOR

•  porteur d’un master en économie ou en santé publique 
(orientation gestion)

•  une maitrise des logiciels excel et access est souhaitée.

Faire parvenir candidature et CV avec photo à Prof. Pirson, 
DESULB, ESP, Campus Erasme, CP 592, route de Lennik, 
808, 1070 Bruxelles.




